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MOT DU PREMIER MINISTRE

La prospérité du Québec se bâtit grâce à la créati-
vité et à l’audace de nos travailleurs et de nos entre-
preneurs. Elle se bâtit également par la valorisation 
de nos atouts et le développement de projets qui 
créeront des emplois de qualité, protégeront notre 
environnement et auront des retombées directes 
dans nos communautés.

Le Saint-Laurent est une de nos grandes richesses. 
Depuis sa source dans les Grands Lacs jusqu’à son 
embouchure, le Saint-Laurent s’étend sur 3 200 km, 
avec un estuaire large de plus de 65 km. 

Notre gouvernement est le premier de l’histoire du 
Québec à proposer une Stratégie maritime. Celle-ci 
vise à préserver la biodiversité et nos écosystèmes mari-
times, à créer des emplois intéressants dans nos régions 
et à faire du Québec une plaque tournante du com-
merce transatlantique.

Elle permettra au Québec de profiter d’un contexte qui 
verra les occasions d’affaires se multiplier au cours des 
prochaines années. La mise en œuvre de l’Accord éco-
nomique et commercial global entre le Canada et 
l’Union européenne, entraînant à terme la suppression 
des barrières tarifaires, conduira à une intensification 
des échanges maritimes. L’accès à l’intérieur du conti-
nent nord-américain par le fleuve et la Voie maritime 
du Saint-Laurent constitue un avantage indéniable 
pour les entreprises européennes souhaitant étendre 
leurs activités au Canada ou aux États-Unis.

L’agrandissement des écluses du canal de Panama 
modifiera également les flux de commerce à l’avan-
tage des ports de la côte Est. 

La Stratégie maritime contribuera à la mise en valeur 
de l’industrie des pêches et au développement du tou-
risme maritime. Elle encouragera la recherche scienti-
fique, le développement de l’expertise maritime, la 
concertation des communautés et la mise en valeur 
responsable du fleuve Saint-Laurent. Ainsi, à l’image du 
Québec, elle affirmera le caractère indissociable des 
dimensions économique, sociale et environnementale 
du développement durable.

J’invite tous les partenaires du milieu maritime à tirer 
avantage des nombreuses occasions offertes par ce 
plan d’action 2015-2020 de la Stratégie maritime. Nous 
convions également l’ensemble de la population du 
Québec à profiter du plein potentiel offert par les 
richesses de notre vaste territoire maritime. Unissons 
nos forces afin de profiter pleinement de carrières sti-
mulantes pour notre jeunesse, de paysages uniques 
pour nos familles et d’occasions de croissance pour 
nos entreprises.

Philippe Couillard

Premier ministre du Québec
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MOT DU MINISTRE DÉLÉGUÉ 
AUX TRANSPORTS  
ET À L’IMPLANTATION  
DE LA STRATÉGIE MARiTIME

La Stratégie maritime est un plan ambitieux et vision-
naire qui mettra en valeur l’immense potentiel mari-
time du Québec et en favorisera la croissance et la 
pérennité dans les prochaines années. Un plan qui 
nous permettra de valoriser une ressource aux possibi-
lités de développement infinies : le Saint-Laurent. 

Ce projet de société, élaboré sur un horizon de quinze 
ans, misera sur les avantages concurrentiels du Québec 
et en particulier sur son positionnement géographique 
stratégique par rapport aux grands marchés internatio-
naux et nationaux, dans un contexte où les échanges 
commerciaux sont favorisés par différents accords éco-
nomiques de nature internationale. 

La Stratégie maritime appartient aux citoyens et aux 
citoyennes de nos régions, qui bénéficient du savoir-
faire et du leadership nécessaires afin de faire rayonner 
notre industrie bien au-delà des frontières. Elle appar-
tient aux gens d’affaires qui découvriront en elle, 
notamment avec l’implantation des pôles logistiques 
et des zones industrialo-portuaires, des occasions d’af-
faires insoupçonnées. Enfin, elle appartient à toutes les 
Québécoises et à tous les Québécois soucieux de 
mener à terme un développement maritime respon-
sable, dont les bénéfices se feront sentir partout en pro-
vince, par la croissance de notre économie et la création 
d’emplois stimulants dans toutes nos régions.

Élaboré avec la participation soutenue des forces vives 
du milieu maritime, notre plan d’action pour les cinq 
prochaines années jettera les bases du Québec mari-
time de l’avenir. Nous poserons des actions concrètes 

pour soutenir les chantiers maritimes québécois, favori-
ser le transport maritime de courte distance, améliorer 
l’offre de service de la Société des traversiers du Québec, 
développer l’industrie touristique maritime, assurer la 
pérennité de l’industrie des pêches et de l’aquaculture, 
appuyer l’innovation et la recherche ainsi que pour sou-
tenir la formation et le développement d’une main-
d’œuvre qualifiée. Ainsi, le Québec sera appelé à tirer 
parti pleinement de son savoir-faire et de ses richesses 
maritimes. 

Aujourd’hui, il n’en tient qu’à nous de faire de ce majes-
tueux cours d’eau un acteur économique, social et 
environnemental de premier plan. Par le déploiement 
de la toute première Stratégie maritime de notre his-
toire, nous façonnerons ensemble le Québec de 
demain. Un Québec tourné vers le développement res-
ponsable de l’une de ses plus précieuses ressources : le 
Saint-Laurent.

Jean D’Amour

Ministre délégué aux Transports et à l’Implantation  
de la stratégie maritime
Ministre responsable des régions du Bas-Saint-Laurent  
et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine
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INTRODUCTION

La Stratégie maritime, la première de l’histoire du 
Québec, présente une vision à l’horizon 2030, tout en 
détaillant un plan d’action pour les cinq prochaines 
années, soit pour la période 2015-2020. 

Ce plan, à la fois ambitieux et réaliste, a pour objectifs 
de stimuler une croissance durable de l’économie 
maritime québécoise et d’encourager la création 
d’emplois de qualité, dans toutes les régions du 
Québec. Ce plan vise aussi à protéger l’intégrité des 
écosystèmes fluviaux et marins du Québec, tout en 
améliorant le mieux-être des communautés situées 
sur le territoire maritime.

La Stratégie maritime reflète les résultats d’une vaste 
consultation4 effectuée auprès des différents parte-
naires du milieu maritime québécois. Elle s’appuie 
également sur l’expertise de plusieurs ministères et 
organismes gouvernementaux5.

4  �ANNEXE 4 : Partenaires ayant déposé un mémoire.
5  �ANNEXE 5 : Ministères ayant participé à l’élaboration de la Stratégie 

maritime.
6  �Le terme Saint-Laurent est utilisé pour désigner le fleuve, l’estuaire et le 

golfe du Saint-Laurent.

À l’horizon 2030, la Stratégie maritime aura su canaliser 
et combler les ambitions maritimes du Québec. Elle 
aura contribué à assurer la pérennité de ses milieux 
marins et de leur biodiversité. Elle aura suscité l’investis-
sement et la création d’emplois, tout en affirmant la 
place du Québec comme plaque tournante pour le 
commerce transatlantique.

De plus, elle aura encouragé la recherche scientifique, 
le développement de l’expertise maritime, la concerta-
tion des communautés et la mise en valeur respon-
sable du territoire maritime, particulièrement pour le 
Saint-Laurent3. Ainsi, à l’image du Québec, elle aura 
affirmé le caractère indissociable des dimensions éco-
nomique, sociale et environnementale du développe-
ment durable.

1
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Le territoire maritime,  
un moteur de la richesse 
collective du Québec

La Stratégie maritime mise sur le potentiel exceptionnel que représentent le Saint-Laurent et les côtes septentrio-
nales québécoises. Ce territoire maritime a en effet contribué et contribue encore, aujourd’hui, à la richesse éco-
nomique, environnementale et sociale du Québec. Cet apport, trop souvent oublié ou tenu pour acquis, est 
pourtant à la source d’une économie maritime québécoise importante et porteuse d’un écosystème maritime 
riche et diversifié tout en étant au cœur du bien-être des communautés riveraines et côtières.

01.
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1.1.	 Le Saint-Laurent, ses 
affluents et les côtes 
septentrionales : des atouts 
exceptionnels du Québec

1.1.1.	U ne ressource intimement liée 
à l’histoire du Québec

La société québécoise et le Saint-Laurent ont une his-
toire intimement liée. La découverte du Québec ainsi 
que son développement à la fois social et économique 
sont directement associés au Saint-Laurent. Ainsi, les 
principales villes du Québec ont été fondées le long du 
fleuve ; certaines d’entre elles ont d’ailleurs été nom-
mées en fonction des caractéristiques des cours d’eau 
à leur emplacement. C’est le cas notamment de 
Québec4 et de Trois-Rivières. Les premières activités 
commerciales de la province étaient aussi tributaires 
d’un accès aux voies maritimes, notamment aux fins 
d’exportation des ressources naturelles vers l’Europe.

Il existe ainsi un lien étroit entre le territoire maritime 
du Saint-Laurent et les activités humaines, de sorte que 
la vallée du Saint-Laurent est aujourd’hui occupée par 
au-delà de 70 % de la population québécoise, qui s’y 
alimente et s’y divertit. Une proportion importante 
d’entreprises est également localisée le long du Saint-
Laurent, afin notamment de bénéficier d’un accès stra-
tégique aux marchés intérieur et international.

Par ailleurs, les côtes septentrionales québécoises de 
la baie James, de la baie et du détroit d’Hudson ainsi 
que de la baie d’Ungava sont au cœur du tissu socioé-
conomique des communautés nordiques. Leur accès 
maritime est en effet essentiel pour assurer leur 
approvisionnement et leur développement écono-
mique. C’est le cas notamment des communautés 
cries et inuites habitant les villages côtiers du Nord.

1.1.2.	U n vaste territoire maritime  
et un environnement exceptionnel

Le territoire maritime5 du Québec est non seulement 
composé d’eau, mais également de littoraux. Scindé en 
deux, il s’étend d’abord au nord, sur plus de 2 700 kilo-
mètres. Cette partie nordique est composée d’affluents 
et de plusieurs échancrures et baies le long des côtes 
septentrionales de la baie James, de la baie et du 
détroit d’Hudson ainsi que de la baie d’Ungava. 

4  �Vient d’un mot amérindien qui signifie « là où le fleuve se rétrécit ».
5  �Le territoire maritime est illustré à titre indicatif. Par ailleurs, aux fins du 

présent document, le terme maritime est pris dans son sens large, afin 
de couvrir tout ce qui a rapport aux ressources fluviales, marines et 
littorales. 

Au sud, le territoire maritime est évidemment constitué 
du Saint-Laurent, à la fois du fleuve, de l’estuaire et du 
golfe ainsi que de son littoral. Le Saint-Laurent fait par-
tie d’un vaste ensemble que l’on appelle le bassin ver-
sant des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. Le 
Saint-Laurent capte à lui seul les eaux de sept des treize 
régions hydrographiques qui regroupent l’ensemble 
des 430 bassins versants majeurs du Québec, soit plus 
du tiers de l’ensemble du territoire québécois. 

Le Saint-Laurent est un ensemble d’écosystèmes 
uniques et diversifiés. Son fleuve est composé d’une 
alternance de lacs fluviaux, de tronçons étroits et de 
rapides s’ouvrant sur un estuaire fluvial, à Trois-Rivières. 
Puis, les eaux douces du fleuve brassées par les marées 
deviennent de plus en plus salées en aval de Québec et 
présentent des caractéristiques marines à partir de 
Tadoussac. Le Saint-Laurent s’élargit ensuite à la hau-
teur de Pointe-des-Monts pour devenir un golfe, soit 
une vaste avancée de la mer à l’intérieur des terres. Ces 
écosystèmes riches et variés rassemblent une faune et 
une flore uniques dont les caractéristiques varient en 
fonction des marées et du degré de salinité (voir 
section 1.3.1).

À ce territoire maritime il faut ajouter le fjord du 
Saguenay, la rivière Saint-Maurice et les portions qué-
bécoises des rivières des Outaouais et Richelieu ainsi 
que de la Baie des Chaleurs, pour ne nommer que 
celles-ci, et, bien entendu, leurs littoraux (figure  1). 
L’annexe 6 fournit une description plus détaillée de la 
géographie du territoire maritime du Saint-Laurent.

1.2.	 Une contribution à la richesse 
économique du Québec

1.2.1.	U ne économie maritime diversifiée  
et créatrice d’emplois 

L’économie maritime du Québec regroupe plusieurs 
secteurs économiques qui reposent sur le potentiel 
d’utilisation ou d’exploitation que représente le terri-
toire maritime québécois. Parmi ces secteurs, il y a ceux 
qui sont dits « traditionnels » tels le transport maritime, 
les activités portuaires, la construction navale, le tou-
risme et les pêcheries. Il y a également ceux qui sont 
dits « émergents » tels les biotechnologies marines, 
l’aquaculture, la protection des écosystèmes, le contrôle 
et la surveillance des activités maritimes, les services de 
soutien de même que l’enseignement et la recherche 
dans le domaine maritime.

En plus d’être capitale pour l’ensemble de l’économie 
québécoise, l’économie maritime est très diversifiée et 
créatrice de nombreux emplois. Comme l’indique le 
tableau 1, en 2013, le secteur de l’économie maritime 
soutenait 24  948  emplois directs dont 13  222 dans le 
domaine des transports, soit 53 % de ces emplois. Il est 
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suivi des produits de la mer (33 %), de la construction 
navale (8 %) et du tourisme associé aux croisières inter-
nationales (6 %). Ces emplois et les retombées écono-
miques qui en découlent se retrouvent, à divers degrés, 
dans chacune des régions du Québec. 

Tableau 1 :  �Nombre d’emplois directs liés  
à l’économie maritime du Québec 
selon les secteurs (2013)

SECTEURS NOMBRE 
D’EMPLOIS %

Transport maritime (1) 13 222 53

Produits de la mer (2) 8 136 33

Construction navale (3) 1 990 8

Tourisme associé  
aux croisières  
internationales (4)

1 600 6

Total 24 948 100

(1) � Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie maritime. 
Étude sectorielle sur les effectifs maritimes au Québec, 
rapport préparé par Zins Beauchesne et associés, 2013.

(2) � Pêches et Océans Canada – région de Québec ; ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec. Emplois directs dans les pêches et l’aquaculture 
commerciale, données préliminaires, 2013.

(3) � Compilation à partir des données individuelles d’entre-
prises de construction navale (2013).

(4) � Ministère du Tourisme, données de 2012.

Mentionnons que plusieurs dizaines de milliers d’em-
plois dans les secteurs connexes sont également asso-
ciés à l’économie maritime. Ainsi, les activités de 
transport maritime sont étroitement liées au transport 
terrestre, car la très grande majorité des marchandises 
embarquées et débarquées à un port est acheminée 
ensuite par camion, par train ou par pipeline, à son lieu 
d’expédition ou de réception. Il en va de même pour les 
entreprises manufacturières qui ont recours au trans-
port maritime pour leur approvisionnement ou leur 
distribution. Pour ces entreprises, la proximité des ins-
tallations portuaires représente un facteur déterminant 
de localisation.

1.2.2.	Un vaste réseau portuaire en soutien 
au commerce international

Le Saint-Laurent offre au Québec la possibilité de se 
positionner comme la porte internationale de l’est de 
l’Amérique du Nord. Il lui confère un avantage concur-
rentiel indéniable, soit une situation géographique stra-
tégique, en le positionnant sur l’axe des grands itinéraires 
multimodaux de transport des marchandises. Il est 

l’entrée d’une voie navigable de 3  770  kilomètres, qui 
pénètre jusqu’au cœur du continent nord-américain, à 
l’extrémité ouest du lac Supérieur. Cette route maritime 
constitue le plus court chemin entre l’Europe et le 
centre de l’Amérique, deux zones parmi les plus indus-
trialisées au monde (figure 2).

Le Québec peut compter sur la présence d’une ving-
taine de ports commerciaux faisant partie du réseau 
portuaire commercial stratégique (figure  3), dont 
onze sont la propriété du gouvernement fédéral — cinq 
administrations portuaires canadiennes et six ports de 
Transports Canada —, trois de corporations à but non 
lucratif, trois du secteur privé, deux des organisations 
municipales et un du gouvernement du Québec. Par 
ailleurs, une vingtaine de quais privés se retrouvent à 
l’intérieur des ports publics. 

Une première désignation de ce réseau portuaire com-
mercial stratégique a été faite en 2002, dans le cadre 
des travaux du Forum de concertation sur le transport 
maritime. Cette désignation a été actualisée en 2015. 

Depuis la mise en place d’un nouveau régime portuaire 
par le gouvernement canadien, en 1995, Transports 
Canada a reçu le mandat de transférer ses installations 
portuaires à d’autres ordres de gouvernement, à 
des corporations sans but lucratif ou au secteur privé. 
Deux installations commerciales (Havre-Saint-Pierre et 
Pointe-au-Pic) ont ainsi été transférées et six autres ont le 
potentiel de l’être (Baie-Comeau, Gaspé, Gros-Cacouna, 
Matane, Chandler et Rimouski), sans parler des quais à 
vocations autres dont Transports Canada souhaite éga-
lement se départir.

Le réseau portuaire commercial stratégique est un élé-
ment vital du système de transport du Québec. Il joue 
un rôle clé dans l’économie québécoise, soutenant les 
entreprises œuvrant dans le commerce international 
ainsi que dans des secteurs stratégiques, tels que de 
l’aluminium, la métallurgie et les pâtes et papiers. En 
2011, le Québec desservait par voie maritime les princi-
paux marchés états-uniens, européens, asiatiques et 
africains, et ce, avec un total de 58 millions de tonnes 
en chargement et de 40,9  millions de tonnes en 
déchargement6. La figure  4 illustre la façon dont ces 
chargements et déchargements de marchandises sont 
répartis entre les différents marchés.

Les ports commerciaux du Québec se sont conformés 
aux exigences de ces marchés et ont adapté leurs 

6  �Statistique Canada. Transport maritime au Canada 2011. Il convient 
de noter que ces données sont compilées à partir d’une enquête 
effectuée sur les chargements et les déchargements dans les différents 
ports du Québec (Statistique Canada. Enquête sur le Transport maritime 
au Canada, catalogue no 54-205-X). La provenance et la destination des 
chargements n’indiquent pas nécessairement qu’il s’agit d’importation 
ou d’exportation de marchandises. Une large part de la marchandise est 
en fait transbordée à partir des grands sites portuaires européens 
comme Anvers, en Belgique, ou Rotterdam, aux Pays-Bas.
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Figure 2 Grands itinéraires multimodaux de transport des marchandises

Figure 3 Réseau portuaire commercial stratégique du Québec
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infrastructures en conséquence. C’est ainsi que le port 
de Montréal est associé aux conteneurs, celui de 
Québec, au vrac solide et liquide, et celui de Sept-Îles, 
au minerai (voir encadré 1). Par ailleurs, ce dernier 

profitera de façon particulière du Plan Nord, compte 
tenu des besoins des compagnies minières en matière 
de quais en eau profonde ainsi que de centres de trans-
bordement et de traitement du minerai.7

7 � Review of Maritime Transport 2013, pages 6, 22 et 24.
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	 Encadré 1 : LES PLUS IMPORTANTS PORTS DU QUÉBEC

•	 Le port de Montréal représente un atout économique extraordinaire pour le Québec. Il est le plus impor-
tant port à conteneurs de la côte est canadienne et il offre un potentiel de croissance important. Ceci lui 
donne un pouvoir d’attraction majeur auprès d’investisseurs étrangers et constitue un avantage écono-
mique indéniable pour le Québec. Il s’agit en outre du deuxième plus grand port du Canada, après 
Vancouver, et du cinquième plus important port de la côte est du continent. Il est interconnecté aux 
réseaux ferroviaires (par le CN et le CP) et routiers, ce qui lui permet de rejoindre un marché de plus de 
135 millions de personnes, situé dans un rayon de 1 000 kilomètres.

•	 Les activités du port de Montréal s’inscrivent dans un contexte où le marché mondial du conteneur a fait 
l’objet d’une croissance historique moyenne annuelle de 10 %, ces dernières années. Ce type de transport 
par mer représentait 16 % des échanges en termes de volume en 2012, mais déjà plus de 50 % de la valeur 
des échanges, depuis 2007. Notons toutefois que la croissance dans le secteur des transports de conte-
neurs a ralenti en 2012 et est passée de 13,1 % en 2010, à 7,1 % en 2011, et à 3,2 % en 20127. Malgré ce ralen-
tissement, le port de Montréal est encore très bien positionné sur le plan concurrentiel et représente un 
potentiel d’attraction des investissements privés considérable en raison de l’importance des volumes qui 
y sont actuellement transités. Le port de Montréal planifie un vaste projet d’expansion, à Contrecœur. Ce 
projet engendrera des investissements publics et privés de l’ordre de 750 millions de dollars. 

Source : Statistique Canada. Transport maritime au Canada (2011), catalogue no 54-205-X, 2012.

Figure 4 Transport maritime international du Québec
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1.2.3.	Une intégration modale stimulant 
l’ensemble de la chaîne logistique89

Par ailleurs, depuis les 25 dernières années, l’augmenta-
tion des échanges commerciaux du Québec à l’échelle 
internationale a conduit à une croissance rapide du flux 
de marchandises, ce qui a favorisé en parallèle l’éclo-
sion du transport intermodal et de l’industrie de la 
logistique. 

Cette émergence a suscité des investissements massifs 
dans la mise à niveau d’équipements et d’infrastruc-
tures de transport ainsi que dans l’implantation de 

8 � Un navire de type Chinamax est de très fort tonnage, soit plus de 300 000 
tonnes métriques.

9 MERN.

terminaux permettant le transbordement des mar-
chandises d’un mode de transport à un autre. Ce phé-
nomène explique également certains projets majeurs 
d’infrastructures logistiques envisagés au Québec. On 
peut penser aux projets d’implantation de pôles logis-
tiques, à Vaudreuil-Soulanges et à Contrecœur. En plus 
des retombées économiques découlant directement 
de ces projets d’investissements, l’économie québé-
coise pourra tirer profit des entreprises d’ici, qui bénéfi-
cieront ainsi d’un accès plus efficace aux marchés.

Le transport maritime a aussi la particularité d’attirer 
des investissements provenant des autres secteurs 
industriels, ce qui permet d’inscrire l’économie mari-
time en complémentarité avec l’économie globale du 
Québec (voir encadré 2). 

	 Encadré 1 : LES PLUS IMPORTANTS PORTS DU QUÉBEC

•	 Le port de Sept-Îles, pour sa part, est le plus important port minéralier au Canada. Ouvert à l’année, ce 
port en eaux profondes s’est doté, récemment, d’un quai multiusager en mesure de recevoir les plus 
grands vraquiers qui existent actuellement (Chinamax8). Quelque 23 millions de tonnes de marchandises 
y sont manutentionnées annuellement, principalement du minerai de fer. Près de 80 % de la marchan-
dise embarquée au port de Sept-Îles est destinée aux marchés internationaux9.

•	 Le port de Québec mérite également une attention particulière du fait qu’il est extrêmement compétitif 
dans le transbordement du vrac solide et liquide. Des investissements majeurs totalisant 550 millions de 
dollars sont prévus pour permettre l’agrandissement de ses installations, dont l’extension de sa ligne de 
quai de 600 mètres avec un tirant d’eau pouvant atteindre jusqu’à 16 mètres à marée basse, la mise en 
place de nouvelles installations pour accueillir davantage de vrac liquide, l’agrandissement de la surface 
d’entreposage de 18 hectares et le réaménagement de la plage de la baie de Beauport. Ces investisse-
ments généreront environ 3 000 emplois permanents selon l’administration du port. 

•	 Le port de Québec est aussi réputé pour le tourisme de croisière. Il fait ainsi figure de véritable locomotive 
pour l’ensemble des sites touristiques du Québec. Les retombées économiques du port à cet égard vont 
donc bien au-delà de la seule région de la Capitale-Nationale et se répercutent sur tout le Québec, dont 
Montréal. Des projets de réaménagement du terminal de croisières sont en cours, et le gouvernement 
entend appuyer l’administration du port de Québec à cet égard.

(suite)

	 Encadré 2 : LE TRANSPORT MARITIME FAVORISE LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL DU QUÉBEC

•	 L’approvisionnement de nombreux chantiers miniers et l’expédition du minerai vers les centres de transfor-
mation ou vers les marchés d’exportation reposent presque totalement sur le transport maritime. Le Saint-
Laurent, le Saguenay et certains axes vers le Nord-du-Québec sont essentiels au développement écono-
mique associé au Plan Nord.

•	 Dans le secteur des alumineries du Québec, le transport maritime est très important pour des activités 
d’importation et d’exportation.

•	 Le transport maritime est une activité névralgique pour les secteurs en amont et en aval des industries 
pétrolières. Il sert à apporter aux raffineries certaines matières premières requises pour le raffinage et per-
met de transporter ensuite une partie des produits pétroliers vers les marchés.
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L’impact du transport maritime sur le développement 
industriel s’observe également par la concentration 
d’entreprises dans des zones géographiques situées à 
proximité des ports. Ces entreprises s’y implantent de 
façon à utiliser le transport maritime pour être plus 
compétitives sur les marchés internationaux. Ces zones 
comprennent des activités manufacturières diverses 
qui s’ajoutent à celles du transport. À titre d’exemple, 
on y retrouve des entreprises œuvrant dans la produc-
tion de papier, la transformation du bois, de l’énergie, 
des métaux et des minéraux ainsi que dans l’usinage et 
l’assemblage de pièces. S’y retrouvent également des 
entreprises de transformation alimentaire (incluant la 
transformation des produits de la mer) et de fabrica-
tion de produits chimiques et pétrochimiques.

1.2.4.	Le transport maritime : un vecteur  
du développement industriel 
et économique

L’économie du Québec peut compter sur l’expertise et 
la disponibilité des entreprises de transport maritime. 
Les transporteurs utilisent, en fonction des besoins des 
clientèles, des navires de tous les types et de tous les 
gabarits, tels que des barges, des céréaliers, des chimi-
quiers, des minéraliers, des navires de croisière, des 
navires-citernes, des paquebots, des pétroliers, des 
porte-conteneurs, des remorqueurs et des vraquiers.

Au-delà de l’activité économique directement associée 
au transport maritime, des secteurs de soutien y sont 
étroitement reliés et contribuent à la prospérité de la 
province. Le Québec peut ainsi compter sur sept chan-
tiers navals pour répondre aux besoins de l’industrie 
maritime. L’industrie navale québécoise a l’avantage 
d’être à proximité d’un bon nombre d’armateurs cana-
diens et d’être bien au fait de leurs besoins en ce qui a 
trait à la réparation et à l’entretien des flottes de 
bateaux. Par ailleurs, elle possède une précieuse exper-
tise sur les exigences particulières du climat nordique 
pour les navires.

Ces chantiers qui emploient, bon an, mal an, entre 
1 200 et 2 000 personnes par année selon la demande, 
construisent, réparent ou transforment divers types de 
navires dont des bateaux de pêche, des navires d’excur-
sion, des plateformes d’exploitation pétrolière, des 
remorqueurs et des traversiers. Il y a lieu de souligner à 
cet effet que le chantier Davie Canada est le plus grand 
constructeur de navires du Canada en termes de capa-
cité. Il existe également, au Québec, deux entreprises 
spécialisées dans la réparation à flot : Mount Royal 
Walsh et Scardana.

Il faut ajouter au secteur de la construction navale une 
panoplie de petites et moyennes entreprises (PME) qui 
gravitent autour des grands chantiers, notamment 
dans le domaine de la conception navale.

	 �Encadré 3 : Les chantiers maritimes  
du Québec et leurs principaux 
services10

CHANTIER DAVIE CANADA (Lévis)
•	 Construction et réparation de navires de diffé-

rentes catégories et de grand tonnage ;

•	 Fabrication d’infrastructures en haute mer : 
plateformes, structures flottantes et 
sous-marines ; 

•	 Produits et services spécialisés.

INDUSTRIES OCEAN (Isle-aux-Coudres)
•	 Spécialisation dans les navires à coque d’acier 

ou d’aluminium, de petit à moyen tonnage ;

•	 Travaux de structure, rénovation, conversion, 
remotorisation et inspection ;

•	 Services de remorquage et de sauvetage 
maritimes.

GROUPE MARITIME VERREAULT (Les Méchins)
•	 Réparation et entretien de différents types de 

navires : cargos, laquiers, pétroliers, navires de 
croisière ;

•	 Conversion de navires ;

Chantier naval Forillon (Gaspé) ;
•	 Construction de bateaux de pêche, de remor-

queurs et de traversiers ;

•	 Entretien et réparation de bateaux de tout acabit.

MÉRIDIEN MARITIME (Matane)
•	 Construction, réparation et inspection de 

remorqueurs, traversiers, navires semi-hautu-
riers et chalands.

NAVAMAR (Montréal) 
•	 Spécialisation dans la réparation de navires 

océaniques et continentaux de toutes natures 
et de toutes tailles, du pétrolier au remor-
queur portuaire.

RECHERCHES ET TRAVAUX MARITIMES 
CONSTRUCTIONS (Québec)
•	 Construction de bateaux d’excursion en alumi-

nium avec propulsion par jet d’eau, qui sont en 
service à travers le monde.

10

10 � Information tirée des sites Web des différentes entreprises. (Consultés le 
11 mars 2015)
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1.2.5.	Le tourisme : des attraits uniques  
et une industrie en pleine expansion 

Le Saint-Laurent figure parmi les plus beaux cours d’eau 
du monde. Son décor enchanteur se transforme au gré 
de son parcours et des saisons. Ses lieux uniques lui 
valent une reconnaissance internationale. Ainsi, le site 
patrimonial du Vieux-Québec et le parc national de 
Miguasha, dans la Baie des Chaleurs, s’inscrivent sur la 
liste des sites du patrimoine mondial de l’UNESCO. 
C’est le cas également du lac Saint-Pierre, en amont de 
Trois-Rivières, qui a été déclaré réserve mondiale de la 
biosphère par ce même organisme.

Les sites naturels et patrimoniaux présents le long du 
Saint-Laurent représentent des produits et des attraits 
qui ont avantage à être mis en valeur dans les itinéraires 
et les programmes élaborés par les voyagistes. Ils repré-
sentent des atouts concurrentiels et répondent à la 
demande des marchés touristiques hors Québec.

Les grandes zones longeant le Saint-Laurent offrent par 
conséquent une destination originale et incontour-
nable aux différentes clientèles touristiques. C’est le 
cas, entre autres, des international cruises, un secteur 
en émergence. À cet effet, l’Association des croisières du 
Saint-Laurent constitue un allié indispensable du 

gouvernement dans la structuration des croisières 
internationales sur le Saint-Laurent. Cette organisation 
regroupe l’offre des neuf escales11, dans l’axe Canada–
Nouvelle-Angleterre, reconnues le long du Saint-
Laurent et constitue un levier de structuration de l’offre 
et de mise en marché important pour ses membres et 
partenaires (figure 5).

Ainsi, entre 2006 et 2014, le nombre de croisiéristes 
ayant foulé le sol québécois est passé de 112 000 à plus 
de 260 000, soit plus du double12. En 2012, les opéra-
tions associées aux croisières internationales au Québec 
ont généré 105 millions de dollars en retombées écono-
miques en plus d’avoir créé 1 600 emplois.

L’observation des mammifères marins s’avère égale-
ment une activité touristique fort populaire au Québec. 
Entre 2005 et 2009, quelque 275 000 visiteurs et visi-
teuses en moyenne se sont déplacés chaque année 
vers le parc marin Saguenay–Saint-Laurent, première 
aire marine protégée créée au Québec, en 1998, pour 
observer les mammifères dans leur environnement 

11 � Les neuf escales de croisières internationales, sur le Saint-Laurent, sont 
Montréal, Trois-Rivières, Québec, Saguenay, Baie-Comeau, Sept-Îles, 
Havre-Saint-Pierre, Gaspé et les Îles-de-la-Madeleine.

12 � Association des croisières du Saint-Laurent et ministère du 
Tourisme. Compilation spéciale.
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naturel. En 2011, la majorité des visiteurs et visiteuses de 
ce parc provenait de la France, de l’Ontario et des 
États-Unis. 

Le territoire maritime québécois offre d’autres pro-
duits touristiques prometteurs. Combinées aux excur-
sions terrestres, les croisières-excursions sans nuitée 
connaissent une progression notable. 

Ce contexte s’explique notamment par le rehaussement 
de la qualité de l’expérience en croisières-excursions sur 
le Saint-Laurent ainsi que par l’augmentation de la clien-
tèle démontrant un intérêt pour ce produit. Le Québec 
accueille annuellement environ 900 000 passagers et 
passagères dans ce type de croisières, dont plus de 30 % 
au parc marin du Saguenay–Saint-Laurent.

Les navettes fluviales ont également un impact consi-
dérable sur l’accessibilité et la mise en valeur des 
espaces naturels (voir encadré 4). 

1.2.6.	L’industrie des pêches et de 
l’aquaculture : tournée vers l’avenir

Le Saint-Laurent abrite un bassin de ressources marines 
d’une grande richesse. C’est l’industrie de la pêche qui 
exploite le plus ces ressources. Cette industrie contri-
bue ainsi à la vitalité économique de plusieurs régions 
du Québec, telles que le Bas-Saint-Laurent, la Côte-
Nord, la Gaspésie et les Îles-de-la-Madeleine.

Avec l’effondrement des stocks de poissons de fond, 
au début des années 90, cette industrie a toutefois 
dû modifier substantiellement son offre en produits 
halieutiques13 et la nature de ses investissements : 
bateaux, engins de pêche et mécanisation des 
usines de transformation. Aujourd’hui, elle repose 
surtout sur la pêche aux crustacés, soit celle du 
crabe des neiges, du homard et de la crevette qui, à 
elle seule, représente environ 85 % de la valeur des 
débarquements14. 

Par ailleurs, la pêche commerciale en haute mer, le 
secteur de la mariculture (aquaculture en eau marine), 
le secteur de la pisciculture (aquaculture en eau douce) 
et la pêche sportive soutiennent l’emploi et la création 
de richesse dans plusieurs régions du Québec (voir 
encadré 5).

13 � Produits qui se rapportent à la pêche.
14 � MAPAQ. [www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Peche/Peche/Pages/Peche.aspx].

	 �Encadré 4 : LES NAVETTES FLUVIALES : UN ÉLÉMENT RÉCRÉOTOURISTIQUE STRUCTURANT

•	 Les navettes fluviales constituent, dans la région de Montréal, un élément récréotouristique structurant 
du fait qu’elles peuvent s’arrimer avec les réseaux cyclables et pédestres de la Route verte et du futur 
Réseau vélo métropolitain. 

•	 La région métropolitaine compte en effet huit services de navettes, sur le Saint-Laurent et le lac Saint-
Louis, qui donnent accès à des attraits récréatifs et touristiques tels le Vieux-Port de Montréal, le parc 
Jean-Drapeau, le parc national des Îles-de-Boucherville et l’île Saint-Bernard, où les quais et les infrastruc-
tures d’embarquement sont accessibles par les réseaux cyclables de la Route verte. 

•	 De plus, plusieurs projets complétant l’offre de service des croisières-excursions sont à la phase de plani-
fication et d’élaboration de projets telles les liaisons suivantes : plage de l’Est et l’île Sainte-Thérèse, Récré-
O-Parc à Sainte-Catherine et Verdun, Otterburn Park et McMasterville (rivière Richelieu). Des projets de 
liaisons entre le centre-ville de Montréal et Pointe-aux-Trembles et entre l’île de Montréal et la Rive-Sud 
sont aussi à l’étude.

©TQ
/ Jean-Pierre Huard12



1.2.7.	U n savoir reconnu et des institutions  
à l’avant-garde 15 16

L’industrie de la pêche et de la transformation des 
produits marins est efficacement appuyée, depuis 
plusieurs années, par l’émergence de nouvelles 
connaissances notamment sur les fonds marins, la 
biologie marine, la géologie et la présence de miné-
raux. Avec l’appui des technologies émergentes, il est 
permis d’envisager de nouvelles utilisations des res-
sources marines du Saint-Laurent.

Le Québec fait d’ailleurs figure de leader dans le 
domaine de la recherche et de l’innovation, en particu-
lier grâce à la présence d’un vaste réseau d’institutions, 
qui a acquis, au fil des ans, une réputation internatio-
nale. Ces institutions jouissent d’infrastructures à la fine 
pointe de la technologie et comptent une imposante 
communauté de scientifiques dans les domaines mari-
times en lien avec des réseaux nationaux et internatio-
naux de chercheurs et de chercheuses. À cet égard, on 
dénombre un minimum de dix-sept chaires de 
recherche portant spécifiquement sur les questions 
maritimes17 (voir encadré 6).

15 � MAPAQ. L’industrie des pêches et de l’aquaculture commerciales : 
portrait, défis, enjeux et perspectives de développement, août 2014.

16 � Ibid.
17 � Fonds de recherche du Québec, Université du Québec  

à Rimouski.

	 �Encadré 5 : L’IMPORTANCE ÉCONOMIQUE DE L’INDUSTRIE DES PÊCHES  
ET DE L’AQUACULTURE AU QUÉBEC

•	 En 2013, les débarquements de la pêche commerciale en haute mer s’établissaient à 60 432 tonnes, soit 
une hausse de près de 7 % par rapport à 2012. Durant la même année, un millier d’entreprises de pêche 
étaient actives au Québec et procuraient des emplois à près de 3 000 personnes. Une douzaine de pre-
mières nations prenaient également part aux activités de pêche commerciale. Les débarquements des 
produits de la mer ont rapporté globalement plus de 165 millions de dollars15.

•	 Toujours en 2013, le volume de produits vendus dans le secteur de la mariculture atteignait 323 tonnes, 
représentant un montant global de ventes de 600 000 dollars, alors qu’il s’établissait à 1 257 tonnes, ou 
10,9 millions de dollars, dans le secteur de la pisciculture. Cette industrie propose d’ailleurs une avenue 
de développement intéressante, considérant l’importance des plans d’eau accessibles à cette fin, au 
Québec.

•	 Le secteur de la transformation de produits marins est quant à lui constitué de 70 établissements situés 
en régions maritimes, soit le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, la Gaspésie et les Îles-de-la-Madeleine, qui 
généraient quelque 4 631 emplois. La valeur de leurs expéditions de produits atteignait près de 380 mil-
lions de dollars.

•	 Par ailleurs, plusieurs espèces de poissons sont abondantes et très prisées des pêcheuses et pêcheurs 
sportifs. Ainsi, le Québec compte un million de pêcheuses et pêcheurs sportifs, et les retombées écono-
miques reliées aux pêcheries en eau douce représentent 1,06 milliard de dollars par année, ce qui inclut 
les eaux intérieures et le fleuve Saint-Laurent. Ces retombées se traduisent pour le Québec par des reve-
nus fiscaux de 117 millions de dollars16. 

©Éric Labonté, M
APAQ
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Plusieurs années de recherche ont permis d’établir un 
véritable système d’innovation du secteur maritime, 
lequel s’investit tout au long de la chaîne d’innovation20, 
partant de l’idéation et de la recherche fondamentale 
vers la conception de technologies spécifiques, l’expéri-
mentation, le transfert et la diffusion des technologies 
en entreprises. 18 19 20

Pour chacune de ces grandes fonctions, les institu-
tions québécoises d’enseignement et de recherche, 
les centres de recherche gouvernementaux ainsi que 
les centres de recherche et de transfert technolo-
gique s’affairent à l’acquisition de nouvelles connais-
sances et à l’élaboration d’applications spécialisées et 
industrielles.

Le système d’innovation établi au fil des années dans le 
domaine maritime a favorisé la naissance d’entreprises 
innovantes, engagées notamment sur la voie des bio-
technologies marines. Certaines d’entre elles s’inté-
ressent à la valorisation des propriétés des algues, 
tandis que d’autres valorisent plutôt les résidus de pro-
duits marins contenant les ingrédients pour améliorer 
le traitement de maladies, telles que l’hypertension et 
les maladies cardiovasculaires ou coronariennes.

18 � Pêches et Océans Canada. [www.qc.dfo-mpo.gc.ca/iml-mli/institut-insti-
tute/index-fra.asp].

19  �Chaire de recherche en géoscience côtière – Le laboratoire de 
dynamique et de gestion intégrée des zones côtières – SIGEC. [dgizc.
uqar.ca/Chaire_de_recherche.aspx].

20 � ANNEXE 2 : Lexique.

1.3.	 Une contribution à la richesse 
environnementale du Québec

1.3.1.	D es écosystèmes uniques et diversifiés 

Les écosystèmes maritimes du Québec sont diversifiés 
et d’une très grande richesse. Le Saint-Laurent ras-
semble une faune et une flore uniques dont les carac-
téristiques varient en fonction des marées et du degré 
de salinité. Ainsi, plus de 1 900 espèces de plantes, soit 
près de 77 % de la flore vasculaire21 du Québec, 
croissent actuellement le long des rives du Saint-
Laurent ou à moins de dix kilomètres de celles-ci22. Une 
partie de cette flore est associée aux milieux humides 
qui couvrent de grandes superficies en bordure des 
rives et des îles du Saint-Laurent.

Le Saint-Laurent, ses rives et ses îles abritent aussi une 
faune diversifiée composée de près de 400  espèces 
d’oiseaux, de plus de 200  espèces de poissons d’eau 
douce et d’eau salée23, de 16 espèces d’amphibiens, de 

21 � Les plantes dites « vasculaires » regroupent l’ensemble des fougères et 
des plantes à graines ou à fleurs.

22 � J. Deshaye, J. Desgranges et B. Jobin. La protection des plantes 
vasculaires à statut précaire du Saint-Laurent, [En ligne], [http://www.
provancher.qc.ca/upload/file/130_2%20p%2016-27.pdf].

23  �J.-L. DESGRANGES et J.-P. DUCRUC  (sous la direction de). Portrait de la 
biodiversité du Saint-Laurent, Service canadien de la faune ; 
Environnement Canada, région du Québec ; Direction du patrimoine 
écologique du ministère de l’Environnement du Québec, 2000.

	 �Encadré 6 : EXEMPLES DE CHAIRES DE RECHERCHE SUR LES QUESTIONS MARITIMES

Parmi les chaires de recherche les plus actives dans le domaine maritime, on retrouve :

•	 l’Institut des sciences de la mer de Rimouski (ISMER), un chef de file dans le vaste domaine des sciences 
de la mer ; 

•	 le Centre de recherche sur les biotechnologies marines (CRBM), axé sur la recherche et le développement 
(R et D), notamment la recherche industrielle en biotechnologies ;

•	 Merinov, un centre d’innovation de l’aquaculture et des pêches du Québec ;

•	 la Chaire de recherche sur les espèces aquatiques exploitées, basée à l’Université du Québec à Chicoutimi, 
axée sur l’élaboration d’outils de gestion des pêches dans une perspective de pérennité des ressources 
halieutiques ;

•	 l’Institut Maurice-Lamontagne qui fournit, entre autres, une base scientifique pour la conservation des 
ressources halieutiques marines pour la protection de l’environnement marin et pour la navigation mari-
time sécuritaire18 ;

•	 la Chaire de recherche en géoscience côtière de l’Université du Québec à Rimouski répond à un besoin 
important de connaissances sur la dynamique de l’évolution côtière de l’estuaire et du golfe du Saint-
Laurent, exprimé par les différents intervenants et le gouvernement, afin d’assurer un développement 
durable en milieu côtier19.
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14  espèces de reptiles24 et d’environ 70  espèces25 de 
mammifères terrestres ou amphibies. Également, il 
abrite une vingtaine d’espèces de mammifères marins 
dont la plus grande espèce de la planète, le rorqual 
bleu, ainsi que l’unique baleine blanche du Québec, 
le béluga.

Qu’ils y séjournent à l’année ou de manière saisonnière 
pour y accomplir certaines étapes cruciales à leur déve-
loppement, ces espèces fauniques trouvent, dans le 
Saint-Laurent et sur ses rives, des conditions souvent 
uniques. Près de 850  aires protégées de vocations 
(figure 6) et de caractéristiques diverses ont été dési-
gnées sur les rives, les îles et les eaux du Saint-Laurent, 
totalisant une superficie de plus de 8 500 kilomètres 
carrés : réserves nationales de faune, refuges d’oiseaux 
migrateurs, parcs nationaux et sites protégés de toutes 
sortes, incluant le célèbre parc marin du Saguenay–
Saint-Laurent, témoignent de l’extraordinaire patri-
moine naturel du Saint-Laurent.

1.3.2.	Un contributeur à l’atteinte des 
objectifs de réduction de gaz à effet  
de serre (GES)

Le transport maritime, notamment l’utilisation du 
transport maritime courte distance (TMCD) en rempla-
cement d’autres modes de transport de marchandises, 
contribue à réduire les émissions atmosphériques.  
Ce mode de transport émet en effet moins de pollu-
tion atmosphérique que les modes alternatifs que sont 
les transports routier et aérien. La perspective que 
représente le TMCD dans l’atteinte des objectifs envi-
ronnementaux du Québec ainsi qu’en termes de déve-
loppement économique sera discutée plus en détail au 
chapitre 2.

1.4.	 Une contribution à la richesse 
sociale du Québec

1.4.1.	U ne source de mieux-être pour  
un grand nombre de communautés 
du Québec

Puisque le développement du Québec s’est réalisé 
grâce aux voies d’eau, il existe un lien étroit entre le ter-
ritoire maritime et les activités humaines. Un exemple 
simple, mais extrêmement important : c’est l’eau 
potable du Saint-Laurent qui alimente la population 
québécoise. En fait, c’est environ 40 % de la population 

24 � Centre Saint-Laurent. Rapport-synthèse sur l’état du Saint-Laurent – 
volume 1 : l’écosystème du Saint-Laurent, Environnement Canada, région 
du Québec – Conservation de l’environnement, éditions MultiMondes, 
Montréal, collection Bilan Saint-Laurent, 1996. 

25  �Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, Faune 
Québec. Liste de la faune vertébrée du Québec, mise à jour de 
septembre 2009, [En ligne], [http://www3.mffp.gouv.qc.ca/faune/
vertebree/].

du Québec qui est alimentée par 57  prises26 d’eau, à 
même le Saint-Laurent.

De plus, le Saint-Laurent permet aux Québécois et aux 
Québécoises d’exercer des activités de pêche sportive, 
de navigation de plaisance, d’observation de la nature, 
de plongée sous-marine ou de simples baignades. De 
même, plusieurs des communautés autochtones du 
Québec pratiquent des activités intimement liées au 
territoire maritime. 

1.4.2.	Des communautés mieux connectées

Le vaste territoire maritime du Québec et ses infrastruc-
tures de transport permettent de rejoindre certaines 
communautés éloignées qui dépendent d’un accès 
maritime pour assurer leur approvisionnement et leur 
développement économique. C’est le cas notamment 
des communautés principalement cries et inuites habi-
tant les villages côtiers, que les infrastructures mari-
times nordiques permettent de desservir. On peut 
diviser le territoire maritime nordique en deux parties : 
celle du Nunavik, au nord du 55e parallèle, et celle de la 
baie James (figure 7). 

Les infrastructures portuaires du Nunavik desservent 
pour leur part les quatorze communautés inuites de 
ce territoire ainsi que la communauté crie de 
Whapmagoostui. 

Ces infrastructures maritimes jouent un rôle crucial 
dans le développement économique de la région, l’ap-
provisionnement s’effectuant uniquement par voies 
maritime et aérienne. Elles contribuent, entre autres, 
grâce à des brises lames, à la sécurité notamment des 
pêcheurs locaux, des chasseurs en transit et des navi-
gateurs. Ces derniers effectuent le ravitaillement en 
marchandises (denrées alimentaires, matériaux de 
construction, véhicules, produits pétroliers, etc.), et ce, 
principalement à partir de la grande région de Montréal. 
Le Nunavik compte aussi un port privé en eau profonde, 
situé à la baie Déception.

L’Entente de partenariat sur le développement écono-
mique et communautaire au Nunavik27, signée en 2002 
entre les Inuits et le gouvernement du Québec, a per-
mis de financer la construction des infrastructures mari-
times du Nunavik au coût de 91,5 millions de dollars, afin 
de favoriser le développement économique et commu-
nautaire des populations desservies. Par contre, la 
pérennité de ces infrastructures stratégiques pour le 
Nunavik n’est toujours pas assurée, particulièrement en 
ce qui concerne leur entretien. Par conséquent, le gou-
vernement du Québec entend travailler de concert 
avec le gouvernement fédéral et les communautés 
locales concernées afin de résoudre les problématiques 
liées à leur entretien et à leur réhabilitation, au besoin.

26 � MDDELCC. Données à jour en date du 21 août 2012. [www.mddelcc.
gouv.qc.ca/eau/potable/distribution/index.asp]. 

27 � Entente accessible à cette adresse : [http://www.autochtones.gouv.
qc.ca/relations_autochtones/ententes/inuits/20020409.pdf]. 15
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Par ailleurs, les quatre communautés cries situées sur la 
côte ouest de la baie James — Chisasibi, Eastmain, 
Waskaganish et Wemindji — disposent également d’in-
frastructures maritimes. Celles-ci sont moins dévelop-
pées ; elles consistent principalement en rampes 
d’accès de mise à l’eau. Bien que certains échanges 
puissent se faire au moyen de barges, l’approvisionne-
ment pour ces communautés désenclavées s’effectue 
en grande majorité par voie terrestre.

D’autres territoires isolés sont desservis par des traver-
siers, comme les Îles-de-la-Madeleine ainsi que la MRC 
du Golfe-du-Saint-Laurent, située entre l’est de la rivière 
Natashquan et la frontière avec la province de Terre-
Neuve-et-Labrador. Le Québec dispose en effet de ser-
vices de traversiers publics et privés qui assurent la 
mobilité des personnes et des marchandises sur son 
territoire. Ces services permettent notamment d’assu-
rer la fluidité des mouvements entre la rive nord et la 
rive sud du Saint-Laurent. Ailleurs, et en particulier en 
aval des villes de Québec et de Lévis, les déplacements 
de personnes et de biens sont essentiellement 

tributaires des services de traverses et de dessertes 
sous la responsabilité de la Société des traversiers du 
Québec (STQ). Ces services s’avèrent particulièrement 
importants pour les populations qui ne sont pas reliées 
au réseau routier de base (voir encadré 7).

1.4.3.	Une source de richesse patrimoniale 
et culturelle

Culture, patrimoine et voies maritimes sont indisso-
ciables. Il n’y a qu’à penser au site patrimonial du Vieux-
Québec, lequel est inscrit sur la Liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO et est intimement lié au Saint-
Laurent, ou encore à l’épave de l’Empress of Ireland28 qui, 
en plus de faire le bonheur des plongeurs et plongeuses, 
rappelle l’importance historique et continuelle du Saint-
Laurent qui représente notre entrée dans le monde.

28 � Vestige monumental classé objet patrimonial depuis 1999, l’Empress of 
Ireland était un paquebot transatlantique à vapeur, construit en 1906. Il 
gît au large de Sainte-Luce, depuis son naufrage, en 1914. 
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Dans le contexte de la présente Stratégie, la culture 
représente pour le gouvernement un acteur de pre-
mier plan dans la mise en valeur des atouts dont le 
Québec entend se prévaloir pour développer et conso-
lider son économie maritime. Elle constitue aussi un 
indéniable levier d’amélioration de la qualité de vie en 
tous lieux du territoire. 29

Depuis 2011, la Loi sur le patrimoine culturel [cha-
pitre  P-9.002] (LPC) permet d’attribuer des statuts 
légaux, par le gouvernement du Québec, à des élé-
ments du patrimoine culturel de tous les domaines, 
incluant le domaine maritime, afin d’en garantir la 
conservation et la mise en valeur30. 

La LPC confie également des pouvoirs aux municipali-
tés et aux communautés autochtones désireuses d’at-
tribuer des statuts légaux aux éléments du patrimoine 
culturel qui leur sont chers. Avant toute chose, la LPC 
témoigne d’un élargissement de la notion de patri-
moine, susceptible d’être profitable à l’économie mari-
time en ce qu’elle inclut non seulement le patrimoine 
matériel mobilier et immobilier, mais aussi les paysages 
culturels patrimoniaux et le patrimoine immatériel. 
Cela signifie qu’un paysage culturel du territoire mari-
time peut faire l’objet, à la demande d’une collectivité, 
d’une désignation lui conférant un statut contribuant à 
sa mise en valeur et à sa préservation en plus d’en sou-
ligner les caractéristiques remarquables, tant auprès 
de sa communauté d’appartenance que des clientèles 
touristiques. 

29  �Société des traversiers du Québec. Rapport annuel  
de gestion 2013-2014, Québec, 2014, 82 p.

30 � Il convient ici de mentionner que huit des douze sites patrimoniaux 
déclarés par le gouvernement du Québec se trouvent le long du fleuve 
Saint-Laurent ou du golfe. Il s’agit des sites patrimoniaux suivants : 
l’Archipel-de-Mingan, à Havre-Saint-Pierre et Longue-Pointe-de-Mingan, 
dans la région de la Côte-Nord ; Percé, dans la région de la Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine ; l’Île-d’Orléans, le Vieux-Québec et Sillery, dans 
la région de la Capitale-Nationale ; Trois-Rivières, dans la région de 
la Mauricie ; La Prairie, dans la région de la Montérégie ; et Montréal. 

La désignation d’un paysage culturel patrimonial du 
territoire maritime entraîne plusieurs effets positifs. En 
attribuant ce statut31, le gouvernement appose un 
sceau de qualité qui permet : 

•	 De reconnaître formellement qu’un territoire mari-
time possède des caractéristiques paysagères remar-
quables qui méritent d’être préservées ; 

•	 De favoriser sa mise en valeur ;

•	 D’être réutilisé par les municipalités dans leurs efforts de 
développement local, notamment pour le tourisme. 

Ainsi, le gouvernement peut, de concert avec les com-
munautés, attribuer des statuts légaux à des éléments 
du patrimoine immatériel, qui peuvent se transmettre 
d’une personne à une autre tels des savoir-faire, des 
connaissances, des expressions et des pratiques tradi-
tionnelles liées à la pêche et à la construction navale. 
C’est le cas de la pratique du canot à glace sur le fleuve 
Saint-Laurent, officiellement désignée comme élé-
ment du patrimoine immatériel, en 201432. 

Qui plus est, les musées nationaux du Québec dis-
posent de précieuses œuvres d’art et d’objets ethno-
graphiques dont le thème, l’usage ou la provenance 
affirment l’identité maritime du Québec et ses fonde-
ments historiques. Le ministère de la Culture et des 
Communications (MCC) entretient aussi de fructueux 
partenariats avec les communautés et les nations 
autochtones qui résident sur le territoire maritime et 
dans lesquelles se retrouve un riche patrimoine 
archéologique.

31 � Répertoire du patrimoine culturel du Québec, [En ligne],  
[www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca].

32 � La pratique du canot à glace sur le fleuve Saint-Laurent est une activité 
sportive qui s’exerce en équipe, durant l’hiver. Elle relève du domaine 
des pratiques sociales et des événements festifs. La pratique actuelle 
s’inscrit principalement dans un contexte de compétition, lors de 
courses où les athlètes se déplacent sur l’eau, sur les glaces ou dans 
le frasil. 

	 �Encadré 7 : LE RÔLE DE LA Société des traversiers du Québec  
DANS LA CONNECTIVITÉ DES COMMUNAUTÉS

•	 Le réseau de traversiers subventionné par l’État, sous la responsabilité de la Société des traversiers du 
Québec (STQ), comprend treize traverses et dessertes maritimes, dont huit sont exploitées en totalité par 
celle-ci, et cinq, en partenariat avec le secteur privé.

•	 Certaines de ces traverses et de ces dessertes permettent de maintenir la continuité du réseau routier, comme 
celle de Tadoussac–Baie-Sainte-Catherine. D’autres donnent accès à des territoires isolés, comme les Îles-
de-la-Madeleine ainsi que la MRC du Golfe-du-Saint-Laurent. Enfin, différentes traverses, comme celles de 
Québec–Lévis, de Matane–Baie-Comeau–Godbout et de Sorel-Tracy–Saint-Ignace-de-Loyola, permettent de 
rejoindre les deux rives du Saint-Laurent. De plus, le Québec bénéficie des traverses fédérales qui lient le Québec 
à d’autres provinces (Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador). Les gouvernements du Québec et du 
Canada collaborent à optimiser le service de traversier des Îles-de-la-Madeleine.

•	 Durant son exercice financier 2013-2014, la STQ a transporté 5,1 millions de passagers et passagères ainsi 
que 2,1  millions de véhicules, comptabilisant en tout 112  000  traversées29. Les services de traversiers 
agissent ainsi comme moteur de développement économique, social et touristique et participent active-
ment à la prospérité des populations qui en bénéficient.
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02.
Des défis  
et des opportunités

Le Québec peut compter sur des atouts maritimes exceptionnels dont peu de régions du monde disposent. Ces 
atouts peuvent contribuer davantage à la richesse collective de la société québécoise sur les plans économique, 
environnemental et social. Un très grand nombre d’opportunités de développement existent, lesquelles devront 
être saisies dans une perspective de développement durable. Les écosystèmes maritimes demeurent fragiles et 
leur protection est essentielle à une mise en valeur pérenne et acceptable.
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2.1.	 Des défis et des opportunités 
économiques

2.1.1.	L a mondialisation des marché 

Avec la mondialisation des marchés et la forte crois-
sance du commerce international, le Québec se voit 
offrir l’opportunité de s’établir comme la porte interna-
tionale de l’est de l’Amérique du Nord a en matière de 
marchandises de transit. Le Québec est en effet au 
cœur de plusieurs grands corridors de commerce 
nord-américains.

Plusieurs facteurs sont à la base des perspectives favo-
rables du Québec en matière de transport maritime, à 
l’horizon 2030 :

•	 L’Accord économique et commercial global entre le 
Canada et l’Union européenne. Avec un marché de 
510 millions de personnes, cet accord offrira de nou-
velles occasions d’affaires qui se traduiront pour le 
Québec par des possibilités d’importation et d’expor-
tation pour une multitude de marchandises, telles 
que les produits agricoles, les produits forestiers et 
marins et les matières premières ;

•	 La croissance économique des pays émergents, 
notamment les pays du BRIICS, soit le Brésil, la Russie, 
l’Inde, l’Indonésie, la Chine et l’Afrique du Sud. Il s’agit 
de marchés gigantesques et en expansion qui ont de 
grands besoins, notamment pour plusieurs produits 
et ressources naturelles que le Québec peut leur offrir ;

•	 L’accès à un passage du Nord-Ouest dans l’océan 
Arctique et l’agrandissement des écluses du canal de 
Panama. Ces éléments sont susceptibles d’accroître la 
circulation mondiale de marchandises, une situation 
dont le Québec peut bénéficier ;

•	 L’augmentation de la congestion du trafic de mar-
chandises dans les ports de la Côte-Ouest américaine. 
Cette congestion a bénéficié au port de Montréal au 
cours des dernières années. Pour l’éviter, certains pays 
asiatiques utilisent le canal de Suez pour transporter 
de la marchandise destinée en Amérique du Nord ; 

•	 À plus court terme, les signes encourageants de 
reprise des économies américaine et canadienne, for-
tement intégrées en raison de l’Accord de libre-
échange nord-américain ; il s’agit pour le Québec d’un 
marché potentiel d’environ 475 millions de consom-
mateurs et de consommatrices4.

4  �Banque mondiale. Compilation de données, [En ligne],  
[donnees.banquemondiale.org].

Échange de 
marchandises

Services 
de transport 

et infrastructures

Services 
de soutien

• Produits transformés
• Ressources

naturelles
• Etc.

• Sites portuaires
• Entreprises de services en 

transport de marchandises
• Arrimeurs
• Etc.

• Chantiers navals
• Soutien logistique
• Etc.

Source : Secrétariat aux affaires maritimes

Figure 8 Engrenage économique du transport maritime  
des marchandises
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Comme l’illustre la figure  8, l’accroissement des 
échanges de marchandises stimule la demande en 
services de transport et d’infrastructures portuaires qui, 
à leur tour, ont une influence sur les services de soutien 
en matière de chantiers navals, de logistique de trans-
port, etc. L’engrenage économique du transport mari-
time des marchandises génère ainsi une multitude 
d’occasions d’affaires pour plusieurs secteurs écono-
miques différents.

Afin de tirer profit de l’augmentation du flux de mar-
chandises, il est primordial que celles-ci ne soient pas 
qu’en transit sur le sol québécois, mais qu’elles puissent 
bénéficier d’une valeur ajoutée générée par la main-
d’œuvre et le savoir-faire québécois. À cet égard, la mise 
en place de pôles logistiques pourrait être un moyen 
d’apporter cette valeur ajoutée. Ainsi, en misant sur la 
situation géographique stratégique du Québec (voir 
section  1.2.2.), il serait possible d’attirer des investisse-
ments, d’accroître le niveau de la transformation de la 
matière et donc, de créer des emplois.

2.1.2.	La proximité d’infrastructures  
de transport de grand calibre

La localisation à proximité d’un port commercial repré-
sente un réel avantage comparatif sur lequel s’appuient 
déjà un grand nombre d’entreprises, particulièrement 
celles du secteur manufacturier. Au Québec, les entre-
prises manufacturières situées à proximité d’un port 
regroupent plus de 29 000 travailleurs et travailleuses 
et contribuent de manière importante au dynamisme 
des régions du Québec. Le contexte économique 
actuel, caractérisé par la baisse du taux de change et la 
croissance économique aux États-Unis, est particulière-
ment favorable à la relance du secteur manufacturier. 

Il serait important d’améliorer la compétitivité des 
entreprises québécoises, notamment en exploitant cet 
avantage concurrentiel qu’est la proximité des services 
portuaires. Ainsi, cela permettrait à ces entreprises, par-
ticulièrement celles du secteur manufacturier, d’amé-
liorer leur position concurrentielle, d’augmenter leur 
production et de créer davantage d’emplois.

2.1.3.	L ’intensification de la concurrence  
du secteur portuaire

Par ailleurs, ces possibilités de développement écono-
mique ne sont pas acquises. La concurrence, dans l’in-
dustrie du transport maritime, est vive. Elle provient à la 
fois du nord-est des États-Unis, où les administrations 
portuaires prévoient investir massivement dans les 
infrastructures, ainsi que de l’Ouest américain et cana-
dien, avec les développements rapides du commerce 
avec l’Asie (voir encadré 8 et figure 9). De plus, malgré 
leur complémentarité avec le transport maritime, les 
modes ferroviaire et routier offrent une concurrence 

aux transporteurs maritimes, tant sur le territoire qué-
bécois que sur certains axes continentaux, surtout pour 
l’expédition de certains produits, tels que l’aluminium 
et le papier. 

Afin de retirer le maximum de bénéfices des possibili-
tés liées à la mise en valeur du Saint-Laurent, le posi-
tionnement international et continental dans le 
domaine du transport maritime du Québec doit être 
réaffirmé. Ce défi est d’autant plus important que l’éco-
nomie québécoise est ouverte et qu’elle dépend forte-
ment de son commerce extérieur. Sa compétitivité est 
grandement liée à l’efficacité des services de trans-
ports, particulièrement du transport maritime. 

Les transporteurs maritimes ont quant à eux le défi 
d’améliorer leur efficacité pour offrir des coûts plus 
concurrentiels, tout en misant sur des avantages diffé-
rentiels comme celui d’offrir un transport plus écolo-
gique que les modes routier et ferroviaire.5

	  �Encadré 8 : UNE INTENSIFICATION  
DE LA CONCURRENCE  
DANS LE COMMERCE MARITIME

Plusieurs exemples viennent illustrer l’intensifi-
cation de la concurrence dans le commerce 
maritime :

•	 Aux États-Unis, l’American Association of Port 
Authorities (AAPA) prévoit que les administra-
tions portuaires américaines et leurs parte-
naires privés investiront plus de 8 milliards de 
dollars américains, entre 2012 et 2016, dans 
leurs infrastructures portuaires de l’Atlantique 
et des Grands Lacs34. Certains de ces ports sont 
en concurrence directe avec le port de Montréal 
à titre de principale porte d’entrée du trafic 
maritime arrivant de l’océan Atlantique. De 
plus, certains ports de la côte est des États-Unis 
ont la capacité de concurrencer le port de 
Montréal pour la circulation de conteneurs. 

•	 La tendance à la migration des marchés vers 
l’ouest, associée aux ententes de coopération 
économique avec les pays d’Asie et du 
Pacifique, contribue à favoriser le développe-
ment des ports de la côte du Pacifique, et ce, 
tant du côté américain que du côté canadien. 

•	 Le port de Vancouver notamment se caracté-
rise par la circulation de marchandises en vrac 
et de conteneurs particulièrement important 
et en constante progression. 

5  AAPA. [www.aapa-ports.org/Press/PRdetail.cfm?itemnumber=18583].
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2.1.4.	Le développement du transport 
maritime courte distance

Le transport maritime courte distance (TCMD) repré-
sente actuellement environ 20 % du trafic maritime des 
ports du Saint-Laurent. Il s’appuie sur au moins douze 
armateurs actifs en TCMD ayant des points de chute 
dans les ports du Québec. Le potentiel de développe-
ment du TCMD est important considérant, d’une part, 
le rôle du TCMD dans la lutte contre les changements 
climatiques et, d’autre part, le potentiel de demande 
de certains créneaux spécialisés (voir encadré 9).

L’utilisation du TCMD est en effet associée au dévelop-
pement d’une économie verte, puisqu’il permet une 
réduction des émissions atmosphériques polluantes 
par rapport aux autres modes de transport. Plusieurs 
gouvernements en ont fait un cheval de bataille pour la 
lutte contre la pollution atmosphérique, notamment 
par l’élimination des gaz à effet de serre et l’atteinte des 
objectifs de Kyoto6. Le TCMD contribue à réduire la 
croissance de la circulation des poids lourds sur le 
réseau routier et à assurer une meilleure répartition 
modale. Le TCMD fait généralement partie des poli-
tiques d’appui au développement durable.

6 �ONU. [unfccc.int/portal_francophone/essential_background/kyoto_proto-
col/items/3274.php].

2.1.5.	Des avancées en biotechnologies 
marines et en aquaculture 

Le potentiel de développement et de croissance de l’in-
dustrie des pêches et de l’aquaculture commerciales 
du Québec est inestimable. Il est appuyé notamment 
par des avancées récentes dans le domaine des bio-
technologies marines ainsi qu’en aquaculture.

Les biotechnologies marines, un secteur scientifique en 
évolution rapide, offrent des avenues de diversification 
importantes en mettant en valeur les produits de la 
mer ainsi que les résidus issus du secteur de la transfor-
mation. Ainsi, des produits destinés traditionnellement 
à l’alimentation, issus de la pêche ou de l’aquaculture, 
peuvent bénéficier de débouchés nouveaux, grâce au 
judicieux mariage d’innovations technologiques et de 
compétences scientifiques. C’est le cas, entre autres, 
des projets d’extraction de molécules et d’ingrédients 
de ces produits pour les secteurs pharmaceutiques, 
des cosmétiques et de la médecine. L’utilisation des 
enzymes des carapaces de crustacés, tels que le crabe, 
le homard et la crevette, ou encore l’extraction des 
huiles de la peau des poissons présentent également 
des possibilités d’affaires nouvelles et lucratives.

Figure 9 Principaux ports nord-américains

Océan
Atlantique

Golfe du
Mexique

Océan
Pacifique

États-Unis

Colombie-
Britannique Alberta

Saskatchewan
Manitoba Ontario

Mexique

N-B

N-É

Î-P-EVancouver
Calgary

Regina
Winnipeg

Thunder Bay

Duluth

Minneapolis

Denver

Salt Lake City

Las Vegas

San Francisco -
Oakland

Portland

Seattle

Los Angeles

Long Beach San Diego Phoenix

Dallas

Houston Nouvelle-
Orléans

Baton-Rouge
Mobile

Jackson

Atlanta
Memphis

Kansas City Saint-Louis

Indianapolis

Chicago

Détroit

Pittsburgh

Toronto

Portland

Boston

New York
Philadelphie

Baltimore
Washington

Norfolk

Wilmington

Charleston
Savannah

Jacksonville

Orlando

Miami

Saint-Jean
Halifax

Québec

Montréal

Québec

Sept-Îles

Ottawa

Prince-Rupert

Canada

Gulfport

Sources
Données                      
Divisions territoriales  

Organisme   Année
MERN 2015

0 700 km

Réalisation
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles
Ministère du Conseil exécutif
Note : La présente carte n'a aucune portée légale.
© Gouvernement du Québec, 2015

Frontières

Frontière interprovinciale
Frontière internationale

(cette frontière n'est pas définitive)
Frontière Québec – Terre-Neuve-et-Labrador Infrastructures de transport MTQ 2001

Principaux ports nord-américains

Océan
Atlantique

Golfe du
Mexique

Océan
Pacifique

États-Unis

Colombie-
Britannique Alberta

Saskatchewan
Manitoba Ontario

Mexique

N-B

N-É

Î-P-EVancouver
Calgary

Regina
Winnipeg

Thunder Bay

Duluth

Minneapolis

Denver

Salt Lake City

Las Vegas

San Francisco -
Oakland

Portland

Seattle

Los Angeles

Long Beach San Diego Phoenix

Dallas

Houston Nouvelle-
Orléans

Baton-Rouge
Mobile

Jackson

Atlanta
Memphis

Kansas City Saint-Louis

Indianapolis

Chicago

Détroit

Pittsburgh

Toronto

Portland

Boston

New York
Philadelphie

Baltimore
Washington

Norfolk

Wilmington

Charleston
Savannah

Jacksonville

Orlando

Miami

Saint-Jean
Halifax

Québec

Montréal

Québec

Sept-Îles

Ottawa

Prince-Rupert

Canada

Gulfport

Sources
Données                      
Divisions territoriales  

Organisme   Année
MERN 2015

0 700 km

Réalisation
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles
Ministère du Conseil exécutif
Note : La présente carte n'a aucune portée légale.
© Gouvernement du Québec, 2015

Frontières

Frontière interprovinciale
Frontière internationale

(cette frontière n'est pas définitive)
Frontière Québec – Terre-Neuve-et-Labrador Infrastructures de transport MTQ 2001

Principaux ports nord-américains

Océan
Atlantique

Golfe du
Mexique

Océan
Pacifique

États-Unis

Colombie-
Britannique Alberta

Saskatchewan
Manitoba Ontario

Mexique

N-B

N-É

Î-P-EVancouver
Calgary

Regina
Winnipeg

Thunder Bay

Duluth

Minneapolis

Denver

Salt Lake City

Las Vegas

San Francisco -
Oakland

Portland

Seattle

Los Angeles

Long Beach San Diego Phoenix

Dallas

Houston Nouvelle-
Orléans

Baton-Rouge
Mobile

Jackson

Atlanta
Memphis

Kansas City Saint-Louis

Indianapolis

Chicago

Détroit

Pittsburgh

Toronto

Portland

Boston

New York
Philadelphie

Baltimore
Washington

Norfolk

Wilmington

Charleston
Savannah

Jacksonville

Orlando

Miami

Saint-Jean
Halifax

Québec

Montréal

Québec

Sept-Îles

Ottawa

Prince-Rupert

Canada

Gulfport

Sources
Données                      
Divisions territoriales  

Organisme   Année
MERN 2015

0 700 km

Réalisation
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles
Ministère du Conseil exécutif
Note : La présente carte n'a aucune portée légale.
© Gouvernement du Québec, 2015

Frontières

Frontière interprovinciale
Frontière internationale

(cette frontière n'est pas définitive)
Frontière Québec – Terre-Neuve-et-Labrador Infrastructures de transport MTQ 2001

Principaux ports nord-américains

22



Par ailleurs, les nombreux plans d’eau disponibles au 
Québec permettent de soutenir la croissance de l’aqua-
culture. Ainsi, grâce à l’avènement récent des technolo-
gies de recirculation de l’eau, la pisciculture québécoise 
(truite, omble de fontaine, omble chevalier) peut mainte-
nant espérer augmenter significativement sa production 
afin de répondre à une demande accrue des consomma-
teurs et consommatrices. En éliminant les rejets générés 
par la production piscicole, ces nouvelles techniques per-
mettront au secteur de progresser encore davantage vers 
une mise en valeur respectueuse de l’environnement.

2.1.6.	Le contexte mondial  
de la construction navale 

Le marché mondial de la construction navale est en 
forte croissance en raison de la multiplication des 
échanges internationaux. Par contre, la demande pour 
de nouveaux navires crée une offre excédentaire prove-
nant des pays émergents comme la Chine, le Vietnam, 
Singapour, la Malaisie, l’Inde, le Qatar et le Brésil. Le sou-
tien financier apporté à ces industries par les gouverne-
ments de ces pays occasionne actuellement un 
déséquilibre et une pression à la baisse sur les prix, ce 
qui ne facilite pas la tâche des chantiers du Québec.

Par ailleurs, le gouvernement du Canada a annoncé, en 
juin  2010, sa Stratégie nationale d’approvisionnement 
en matière de construction navale7 en vertu de laquelle 
il compte remplacer plusieurs navires. Or, l’industrie 
navale québécoise est en bonne position pour répondre 
à ces besoins. 

Elle a la capacité de remplacer ces navires obsolètes 
par des navires modernes qui seront beaucoup plus 
performants et respectueux de l’environnement.

2.1.7.	D es besoins en main-d’œuvre qualifiée

D’ici 2030, le développement de l’industrie maritime 
amènera un accroissement des besoins de main-
d’œuvre qualifiée tant au chapitre du nombre de tra-
vailleurs et de travailleuses qu’à celui de leurs 
compétences. Ceci se produit dans un contexte où 
l’âge moyen des travailleurs et travailleuses dans cer-
taines professions maritimes est élevé. Des problèmes 
de rareté de main-d’œuvre ont été soulevés dans le 
cadre des consultations de l’industrie, notamment 
dans les domaines des pêches et des transports 
maritimes.

7 � Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  
[www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sam-mps/snacn-nsps-fra.html].

Déjà, certains besoins ont été soulevés par des comités 
sectoriels de main-d’œuvre : 

•	 Le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie 
maritime (CSMOIM) estime que le nombre d’em-
plois à pourvoir, de 2013 à 2016, dans les secteurs des 
croisières-excursions, des traverses, des armateurs ainsi 
que des services portuaires et maritimes, est de 2 0008.

•	 Le Comité sectoriel de main-d’œuvre des pêches 
maritimes (CSMOPM) estime à 1  759  emplois les 
besoins de main-d’œuvre pour les secteurs de la 
transformation des produits marins, de l’aquaculture 
et de la capture, pour la période de 2014 à 20169.

	  �Encadré 9 : L’AVENIR DU TMCD PASSE  
PAR LE DÉVELOPPEMENT  
DE CRÉNEAUX SPÉCIALISÉS

Exemples de créneaux qui pourraient favoriser 
le développement du TMCD :

•	 Le gaz naturel liquéfié (GNL) : il est prévu que la 
croissance de la demande pour le GNL déclas-
sera celle des autres types de produits énergé-
tiques. L’importation de GNL par transport mari-
time est d’ailleurs en hausse depuis quelques 
années. Or, le gaz naturel s’avère un outil intéres-
sant pour le développement régional et il est en 
voie de devenir une source d’approvisionne-
ment alternative pour l’industrie minière et cer-
taines communautés du Nord-du-Québec. 

•	 Le transport de matières premières et d’équipe-
ments découlant de la relance du Plan Nord : le 
Plan Nord offre un grand nombre de possibilités 
de développement du TMCD, en particulier pour 
l’acheminement, vers le sud du Québec, de 
grandes quantités de matières premières et, 
vers le nord, de machineries, d’équipements et 
de matériaux destinés aux différents chantiers 
ou aux régions éloignées, ou encore des sources 
d’énergie alternatives, dont le GNL. 

•	 D’autres créneaux de développement, en 
particulier :

-	L es créneaux rattachés au transport du bois 
et au transport par barge de métaux et de 
certains matériaux spécialisés pour la 
construction recèlent un potentiel 
intéressant ;

-	L e transport de marchandises diverses et de 
produits pétroliers vers des communautés 
non accessibles par route de la MRC du 
Golfe-du-Saint-Laurent.

8 � CSMOIM. Étude sectorielle sur les effectifs maritimes au Québec, 
7 novembre 2013, p. 111.

9 � CSMOPM. Diagnostic de la main-d’œuvre dans l’industrie des pêches et 
de l’aquaculture commerciales au Québec, mars 2014, p. 35.
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Par ailleurs, il faut s’attendre à des besoins de main-
d’œuvre grandissants dans les industries connexes 
aux industries maritimes, telles que les usines de pre-
mière transformation ou le transport et la logistique 
du transport terrestre. Des pressions sont aussi à pré-
voir pour ce qui est des professions associées aux 
sciences et technologies de la mer, soit des domaines 
qui exigent des qualifications très spécifiques. Sans 
compter que les formations offertes pour l’ensemble 
des secteurs maritimes auront un défi d’adaptation 
afin de répondre aux nouvelles exigences du marché 
en matière de technologie, de santé, de sécurité et 
de protection de l’environnement.

Ceci dit, le secteur maritime peut tirer avantage de la 
présence de nombreuses institutions offrant des for-
mations et des services de soutien au développe-
ment des compétences, qui sont adaptés aux besoins 
de la main-d’œuvre et des employeurs. On compte 
évidemment les établissements d’enseignement, les 
ministères et plusieurs organismes spécialisés. Parmi 
ces derniers, le Québec peut compter sur les comités 
sectoriels de main-d’œuvre qui ont pour mission de 
définir les besoins spécifiques de leur secteur d’acti-
vité économique en matière de développement de la 
main-d’œuvre. 

Outre le CSMOIM et le CSMOPM, cités plus haut, deux 
autres comités sectoriels de main-d’œuvre sont inter-
pellés par la Stratégie maritime : 

•	 Le Comité sectoriel de main-d’œuvre en tourisme (le 
Conseil québécois des ressources humaines en 
tourisme) ;

•	 Le Comité sectoriel de main-d’œuvre dans la fabrica-
tion métallique industrielle (Perform), qui couvre la 
construction navale.

2.2.	Des défis et des opportunités 
en matière environnementale

2.2.1.	Des écosystèmes à protéger 

Le Saint-Laurent est situé au cœur de l’un des plus 
grands pôles industriels, urbains et agricoles de l’Amé-
rique du Nord. Il est exposé à de multiples pressions. 
On peut penser notamment à la construction de nom-
breux barrages sur ses affluents, au remblaiement de 
milieux humides, à l’artificialisation et à l’érosion des 
rives, au dragage et au trafic maritime. Ces pressions 
ont des effets ponctuels ou cumulatifs auxquels se 
superposent les effets des changements climatiques. 
Ceci a des répercussions sur la qualité des écosystèmes 
dont certains sont considérés comme exceptionnels 
(voir encadré 10).

	  �Encadré 10 : DES ÉCOSYSTÈMES 
EXCEPTIONNELS QU’IL IMPORTE  
DE PROTÉGER

•	 La faune marine extraordinairement riche de 
l’estuaire maritime du Saint-Laurent est parti-
culièrement sensible aux perturbations de son 
milieu, dont la population de bélugas, une 
espèce protégée qui est en déclin. 

•	 L’état de santé des écosystèmes du lac Saint-
Pierre, qui est reconnu comme zone humide 
d’importance internationale en vertu de la 
convention de Ramsar39 et comme réserve 
mondiale de la biosphère par l’UNESCO, est 
particulièrement préoccupant. D’ailleurs, un 
moratoire suspend actuellement la pêche à la 
perchaude, pour limiter les prélèvements dans 
une population en grande difficulté. 

•	 L’état des populations de poissons, comme 
c’est le cas de la perchaude au lac Saint-Pierre, 
reflète bien les différentes pressions liées aux 
activités humaines et les efforts pour en limiter 
les impacts. Ces populations sont en quelque 
sorte un baromètre de l’état du Saint-Laurent. 
Ces indicateurs sont aussi très visibles et 
concrets pour le public.

Plusieurs initiatives sont en cours pour mieux protéger 
les écosystèmes marins. À titre d’exemple, le gouverne-
ment a amorcé, en juin  2013, une démarche visant à 
élaborer une vision commune de la situation au lac 
Saint-Pierre par les intervenants gouvernementaux et 
régionaux concernés, tout en soutenant la préparation 
de plans d’action concertés. 10

Si le lac Saint-Pierre fait l’objet d’une attention particu-
lière, le gouvernement reconnaît aussi que la protection 
et la restauration d’habitats de qualité pour la faune est 
l’une des clés pour protéger adéquatement la biodiver-
sité et les écosystèmes dans le reste du Saint-Laurent.

À noter par ailleurs que l’aménagement du chenal de 
navigation, sur le Saint-Laurent, a nécessité le dragage 
de millions de mètres cubes de sédiments, modifiant 
ainsi de façon permanente la bathymétrie du fleuve, sa 
dynamique hydraulique et sa physicochimie. Ce chenal 
de navigation, qui concentre la moitié du débit du 
Saint-Laurent, est un habitat qui fait maintenant partie 
intégrante de la structure physique du fleuve. Il est fré-
quenté par 27 espèces de poissons, une communauté 
distincte des autres habitats fluviaux. Certaines de ces 
espèces, comme l’esturgeon jaune, la barbue de rivière 
ainsi que le doré noir et le doré jaune, sont importantes 
pour les pêcheries. Ceci soulève l’importance de pour-
suivre et de bonifier les mesures de mitigation visant à 
protéger la qualité des écosystèmes.

10 � UNESCO. [www.unesco.org/new/en/natural-sciences/environment/
ecological-sciences/biosphere-reserves/europe-north-america/canada/
lac-saint-pierre/].24



2.2.2.	La lutte contre les espèces  
aquatiques envahissantes 

Le Saint-Laurent est également fortement exposé à l’en-
vahissement par des espèces aquatiques exotiques, 
que ce soit par le transport maritime, la pêche sportive 
ou des introductions directes. Il est connecté aux Grands 
Lacs et à l’Atlantique ainsi qu’à des réseaux fluviaux plus 
au sud, tels que celui du Mississippi via le lac Michigan et 
celui de la rivière Hudson via le lac Champlain. Ces liens 
peuvent aussi devenir sources d’espèces aquatiques 
envahissantes. La connexion avec le Mississippi est en 
particulier hautement préoccupante, car elle représente 
une voie d’accès pour les carpes asiatiques. Les espèces 
aquatiques envahissantes ont des répercussions pro-
fondes sur les écosystèmes et la faune indigène. Elles 
entraînent également des impacts sur l’économie, la 
salubrité et la sécurité publique.

Le gouvernement du Québec assume sa part de res-
ponsabilité devant ces enjeux complexes d’invasion 
d’espèces aquatiques envahissantes, mais il s’agit d’un 
défi majeur, car plusieurs types d’acteurs doivent agir 
de concert. Par exemple, le gouvernement a récem-
ment adhéré à la nouvelle Entente d’aide mutuelle 
engageant les États américains bordant les Grands 
Lacs, l’Ontario et le Québec à se prêter assistance dans 
la lutte contre les espèces aquatiques envahissantes. 
Des moyens importants sont consacrés à cette lutte. À 
titre d’exemple, mentionnons que les différents paliers 
gouvernementaux américains investissent annuelle-
ment plus de 100  millions de dollars pour contrer la 
seule menace des carpes asiatiques.

2.2.3.	La mise en place  
d’aires marines protégées

L’augmentation des aires marines protégées a égale-
ment récemment été priorisée par Québec. La pro-
vince compte aujourd’hui deux aires protégées11 : le 
parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, créé en 1998, 
et la réserve aquatique projetée de Manicouagan, 
désignée en 2013. Ces deux aires protégées couvrent 
environ 1,3 % de la superficie marine du Québec, soit 
1  958  kilomètres carrés. Par ailleurs, en avril  2011, le 
gouvernement du Québec a adopté de nouvelles 
orientations stratégiques en matière d’aires proté-
gées. Il s’est notamment engagé à protéger 10 % de 
l’estuaire et de la partie québécoise du golfe du Saint-
Laurent, ce qui représente une superficie d’environ 
14 500 kilomètres carrés, dans une volonté d’atteindre 
les engagements internationaux de la Convention sur 
la diversité biologique.

11 � Une aire protégée est un territoire, en milieu terrestre  
ou aquatique, géographiquement délimité dont l’encadrement 
juridique et l’administration visent spécifiquement à assurer  
la protection et le maintien de la diversité biologique et  
des ressources naturelles et culturelles associées. MDDELCC.  
[www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/].

2.2.4.	La gestion des risques  
liés au transport maritime 

Le transport de matières dangereuses, que ce soit par 
les modes routier, ferroviaire, maritime ou par pipeline, 
pose des défis particuliers en termes de sécurité. Bien 
que la navigation sur le Saint-Laurent soit sécuritaire et 
qu’elle réponde aux exigences internationales les plus 
strictes, la gestion du risque associé au transport de ce 
type de matières commande une coordination des 
plans d’intervention des différentes instances munici-
pales, provinciales et fédérales concernées.

Compte tenu de l’accroissement anticipé du trafic 
maritime des hydrocarbures et des marchandises au 
cours des prochaines décennies sur le Saint-Laurent 
et dans les eaux arctiques, il sera en effet nécessaire 
d’actualiser de manière continue les divers pro-
grammes gouvernementaux de prévention, de pré-
paration et d’intervention. Cette actualisation 
constante sera essentielle pour tenir compte de nou-
velles approches de gestion du risque, de nouvelles 
connaissances et des particularités climatiques ou 
écologiques régionales. 

Divers travaux en cours comportent par ailleurs des 
volets spécifiques portant sur les enjeux liés au 
transport maritime des matières dangereuses. En 
particulier, le plan d’action gouvernemental sur les 
hydrocarbures inclut la réalisation de deux évalua-
tions environnementales stratégiques (EES) : une 
globale sur l’ensemble de la filière des hydrocar-
bures et une spécifique à l’île d’Anticosti. 

Ces EES ont notamment pour but de faire un examen 
des mesures de prévention, de préparation et d’inter-
vention en cas d’accident majeur. 

Elles mesurent, entre autres, la capacité d’intervention 
des différentes organisations concernées selon leurs 
rôles et responsabilités. Une attention particulière sera 
apportée aux communautés et municipalités concer-
nées par le transport maritime des hydrocarbures et 
sur le respect de l’approche et des principes en sécurité 
civile au Québec pour la gestion des catastrophes.

De plus, un comité sur les mesures d’urgence, regrou-
pant les ministères concernés et des représentants du 
milieu municipal, a été mis en place, en février 2015, afin 
de déterminer des éléments d’amélioration possibles 
pour faire face aux risques présents et émergents sur le 
territoire québécois en matière de sécurité civile. L’un 
des principaux mandats de ce comité est d’évaluer et 
de bonifier, au besoin, les outils destinés aux municipa-
lités pour les soutenir dans leur préparation concernant 
ces risques.
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2.2.5.	La lutte contre  
les changements climatiques

Les changements climatiques ont un impact impor-
tant sur les milieux naturels aquatiques, sur les berges 
ainsi que sur les infrastructures et les communautés 
côtières du territoire maritime du Québec. Il faut savoir 
que les changements climatiques contribuent à l’éro-
sion et à la submersion des côtes. Ce phénomène 
important se manifeste avec de plus en plus d’acuité 
dans les régions de la Côte-Nord et de la Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine ainsi que dans le Nord-du-Québec. 

Afin de contribuer à la lutte contre les changements 
climatiques, le Québec s’est doté d’une cible de réduc-
tion des gaz à effet de serre de 20 % sous le niveau de 
1990, en 2020. Il a également mis en place un marché 
du carbone dont la totalité des revenus est réinvestie 
dans la mise en œuvre de mesures de réduction de 
GES, notamment dans les transports et les activités 
industrielles ainsi que dans l’adaptation aux impacts 
des changements climatiques.

En 2011, le secteur des transports, qui est largement 
dépendant des produits pétroliers, représentait près du 
tiers de la consommation totale d’énergie au Québec. 
Ce secteur regroupe la consommation de tous les 
modes de transport, dont les réseaux routier, aérien, 
ferroviaire et maritime ainsi que les pipelines. Le trans-
port des marchandises accapare à lui seul 39 % de cette 
consommation d’énergie. Or, la part prise par le trans-
port maritime des marchandises est à peine de 5 %12.

Dans le cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les change-
ments climatiques (PACC)13, il existe plusieurs pro-
grammes pour lutter contre les changements climatiques, 
en lien avec le plan d’action  2015-2020 de la Stratégie 
maritime. 

Deux de ces programmes permettent d’appuyer des 
projets dans le domaine maritime et d’améliorer la 
compétitivité de cette industrie, soit :

•	 Le Programme visant la réduction ou l’évitement des 
émissions de GES par le développement du transport 
intermodal (PREGTI), qui a pour objectif de réduire ou 
d’éviter les émissions de GES générées par le trans-
port des marchandises et des personnes, par l’im-
plantation de projets intermodaux et par la  promo-
tion des services maritimes et ferroviaires. Pour la 
période de 2013 à 2020, une somme de 82 millions de 
dollars est prévue dans le PACC.

12 �H EC Montréal. État de l’énergie au Québec, 2015, p. 17, [En ligne], 
[energie.hec.ca/wp-content/uploads/2014/12/EEQ2015_FINAL_2015.pdf].

13 � MDDELCC.  
[www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/plan_action/pacc2020.pdf].

•	 Le Programme d’aide à l’amélioration de l’efficacité 
du transport maritime, aérien et ferroviaire en matière 
de réduction des émissions de GES (PETMAF). Pour la 
période de 2013 à 2020, une somme de 50,2 millions 
de dollars est prévue dans le PACC.

Ces programmes, qui sont sous la responsabilité du 
ministère des Transports du Québec, s’inscrivent parfai-
tement dans la poursuite des objectifs de la Stratégie 
maritime. En effet, en plus de contribuer à améliorer 
l’environnement en recourant à des modes moins 
émetteurs de GES, les projets soutenus dans le cadre 
de ces programmes permettent de développer le 
transport maritime de courte distance, de proposer de 
nouvelles solutions intermodales à des expéditeurs et 
de renforcer la compétitivité du secteur maritime qué-
bécois. Ces incitatifs contribueront en outre à l’amélio-
ration du bilan énergétique des entreprises qui utilisent 
ce mode de transport. 

La modernisation future des navires et des équipe-
ments de manutention permettra également d’utiliser 
des technologies moins énergivores ou des carburants 
plus propres, tels le gaz naturel liquéfié (GNL) ou l’élec-
tricité. Ainsi, trois nouveaux navires14 commandés par la 
Société des traversiers du Québec vont permettre de 
réduire de 20 % les émissions de GES par rapport aux 
navires qu’ils remplaceront, lesquels sont alimentés au 
diesel. Par ailleurs, des navires d’armateurs privés pour-
raient aussi adopter cette avenue d’alimentation en 
carburant.

Les émissions de GES attribuables au transport mari-
time seront aussi réduites à la suite de l’adoption par le 
gouvernement fédéral de nouvelles teneurs en soufre 
maximales pour la production, l’importation et la vente 
de carburant marin utilisé par les navires sur les voies 
navigables du Québec. Cette réglementation a comme 
conséquence d’imposer le remplacement du mazout 
lourd par du carburant diesel marin, du GNL ou d’autres 
sources d’énergie plus propre. 

2.3.	Des défis et des possibilités 
pour le domaine social

2.3.1.	L a qualité de vie des populations 
riveraines et la protection  
des milieux côtiers

La qualité de vie des populations riveraines, qu’elle soit 
en lien avec la santé, la sécurité, les activités plaisan-
cières ou les attachements culturels, est un élément 

14 � Deux navires seront assignés à la traverse Tadoussac–Baie-Sainte-
Catherine et le troisième assurera les liaisons de la traverse 
Matane–Baie-Comeau–Godbout.
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fondamental à prendre en compte dans l’élaboration 
de la Stratégie maritime québécoise.

Il y a lieu, par exemple, de continuer à se préoccuper de 
l’érosion des berges du Saint-Laurent, un phénomène 
important qui se manifeste par ailleurs avec de plus en 
plus d’acuité sur le littoral du territoire maritime, en aval 
de Québec. S’il est reconnu que les niveaux d’eau et le 
trafic maritime sont susceptibles de contribuer à exa-
cerber le problème d’érosion le long du littoral du 
Saint-Laurent fluvial, en amont de Québec, l’accentua-
tion de l’érosion, observée ces dernières années dans le 
territoire maritime, n’est pas liée au trafic maritime. Elle 
s’explique plutôt par les changements climatiques qui 
entraînent des tempêtes maritimes plus fréquentes et 
plus intenses, une réduction du couvert de glace hiver-
nal, une augmentation des cycles de gel/dégel et une 
hausse du niveau de la mer. De plus, les interventions 
directes sur les berges de l’ensemble du Saint-Laurent 
contribuent à aggraver le phénomène d’érosion en 
modifiant la dynamique littorale15.

La prévision, la surveillance et la régularisation des 
niveaux du Saint-Laurent fluvial sont importantes, 
puisque ces niveaux peuvent avoir des répercussions 
sur certaines zones inondables16 ou encore influencer 
l’érosion des berges. De même, les impacts des chan-
gements climatiques sur le niveau de la mer et la dyna-
mique de la submersion et de l’érosion côtières17 
doivent être évalués. Tous ces paramètres doivent éga-
lement être pris en compte dans la construction d’in-
frastructures maritimes. 

2.3.2.	La cohabitation harmonieuse  
entre les activités économiques  
et les communautés

De même, la recherche d’une cohabitation harmo-
nieuse entre les activités portuaires et la vie urbaine 
s’avère un enjeu qui doit être pris en considération 
par la Stratégie maritime. Il convient de rappeler à 
cet effet que, pour des raisons de nature historique 
et économique, les principales installations por-
tuaires sont situées à proximité des plus grandes 
villes québécoises.

Un ensemble de dispositions légales et règlemen-
taires est d’ailleurs destiné à protéger l’intégrité du 
milieu de vie des citoyens et citoyennes relative-
ment aux différents projets d’exploitation touchant 
le territoire maritime. 

15 � MDDELCC.
16 � Centre d’expertise hydrique du Québec. Zones inondables, [En 

ligne], [http://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/].
17 � Stratégies Saint-Laurent. Érosion côtière, [En ligne],  

[http://www.strategiessl.qc.ca/dossiers-et-projets/erosion-cotiere].

C’est le cas, entre autres, de la Loi sur la qualité de l’en-
vironnement (chapitre  Q-2), des audiences et des 
recommandations du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE), de la Loi sur le développe-
ment durable (chapitre D-8.1.1), de la Loi sur l’aménage-
ment et l’urbanisme (chapitre  A-19.1) ainsi que les 
orientations gouvernementales en matière de consul-
tation des communautés autochtones.

2.3.3.	La création d’emplois et la rétention 
des jeunes en région

Pour inciter les jeunes à s’établir sur son territoire, une 
région doit miser sur la qualité de vie qu’elle peut leur 
offrir. Le principal critère pris en considération s’avère 
être la perspective, pour les jeunes, d’obtenir un emploi 
dans la région. Les secteurs de l’industrie touristique, de 
l’agroalimentaire, de la pêche et de l’aquaculture offrent 
des perspectives intéressantes d’emplois. Le fait qu’ils 
permettent aux jeunes de mettre à profit leur expertise, 
acquise aux cours d’études de plus en plus longues, est 
également un facteur de motivation.

D’autres facteurs incitent également les jeunes à s’établir 
en région. Certaines localités peuvent ainsi compter sur 
leurs atouts, particulièrement en zone maritime, pour 
attirer des jeunes désireux de vivre près de la nature ou 
qui pratiquent des activités de plein air. La présence de 
services de proximité destinés aux jeunes familles, 
comme des centres de la petite enfance, des établisse-
ments d’enseignement et des commerces, peut égale-
ment être un élément déterminant dans le choix d’un 
milieu de vie par les jeunes. C’est en ce sens que la qua-
lité de vie, sujet discuté à la prochaine section, peut favo-
riser l’attraction et la rétention des jeunes en région.
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03.
LES GRANDES  
ORIENTATIONS

Une vision d’avenir
À l’horizon 2030, la Stratégie maritime aura amené le Québec à tirer pleinement et durablement parti de son 
savoir-faire et de ses richesses maritimes.

Avec cette vision, le gouvernement dévoile ce que sera le Québec maritime, d’ici les quinze prochaines années. Il 
indique le chemin à suivre afin que tous et toutes travaillent ensemble pour faire du Québec une nation maritime 
prospère tournée vers l’avenir.

Deux principes fondamentaux
Le gouvernement veut s’assurer que la Stratégie mari-
time contribue au progrès et au développement de 
l’ensemble des régions du Québec. Il lui importe que 
ce développement soit socialement acceptable et 
qu’il se réalise avec l’implication des communautés 
concernées. Il tient également à ce que cela s’inscrive 
dans une démarche de développement durable exem-
plaire, qui contribue au mieux-être de la population et 
qui préserve les richesses et le potentiel d’usage du 
territoire maritime pour les générations futures.

C’est pourquoi le gouvernement établit les deux prin-
cipes fondamentaux suivants, qui vont baliser son 
action, soit :

•	 Une approche planifiée et intégrée qui interpelle 
les divers ordres de gouvernement ainsi que l’en-
semble de la société civile, ce qui inclut notamment 
les investisseurs, les entrepreneurs, les chercheurs et 
les communautés, dont les Autochtones ;

•	 Une perspective de développement durable, c’est-
à-dire une cohabitation harmonieuse des dimen-
sions économique, environnementale et sociale.

Trois orientations stratégiques
Le gouvernement retient trois orientations straté-
giques afin de définir ses priorités d’action. Ces orien-
tations le guideront, ainsi que ses partenaires, dans la 
mise en œuvre de la Stratégie maritime et du plan 
d’action 2015-2020. Ainsi, sur la base de la vision à long 
terme qu’il s’est donnée et des principes fondamen-
taux qu’il a définis, le gouvernement priorise les trois 
orientations stratégiques suivantes : 

Développer l’économie maritime  
de manière durable

Protéger le territoire maritime  
et ses écosystèmes

Améliorer la qualité de vie des 
citoyens et des citoyennes

Ces grandes orientations vont encadrer le choix des 
axes d’intervention que le gouvernement entend 
mettre en place pour atteindre les objectifs de la 
Stratégie maritime en matière économique, environ-
nementale et sociale.
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04.
développer l’économie 
maritime De manière 
durable 

Pour soutenir le développement de l’économie maritime du Québec, il importe de consolider les emplois exis-
tants dans les industries viables et de faire croître les secteurs économiques du domaine maritime qui présentent 
un potentiel de croissance, tout en s’assurant que les régions côtières et le reste du Québec pourront en tirer 
pleinement avantage. 

La Stratégie maritime vise à favoriser la création de plus de 30 000 nouveaux emplois directs et à encourager 
des investissements publics et privés d’environ 9 milliards de dollars, d’ici 2030. Pour y arriver, le gouvernement 
du Québec va favoriser la création d’opportunités d’affaires liées à l’économie maritime. Par ses interventions, le 
gouvernement entend jouer un rôle déterminant afin de favoriser les occasions d’investissements pour les entre-
prises qui seront génératrices d’emplois et de croissance économique, et ce, dans une volonté de développement 
durable. Il lui faut à cette fin créer des conditions favorables autant en matière de transport que dans les autres 
secteurs liés à l’économie maritime. 

Le gouvernement retient donc dix axes d’intervention, soit :

›› Axe 1 	 Investir dans les infrastructures

›› Axe 2 	C réer des pôles logistiques

›› Axe 3 	D évelopper des zones industrialo-portuaires

›› Axe 4 	S outenir les chantiers maritimes québécois

›› Axe 5 	D évelopper le transport maritime courte distance

›› Axe 6 	D évelopper et moderniser le tourisme maritime

›› Axe 7 	�M oderniser et assurer la pérennité de l’industrie des pêches  
et de l’aquaculture

›› Axe 8 	� Former une main-d’œuvre qualifiée et développer ses 
compétences

›› Axe 9 	� Favoriser le développement des connaissances  
dans le domaine maritime

›› Axe 10 	� Faire la promotion internationale des industries maritimes 
québécoises
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Bien que ces axes se retrouvent dans le chapitre à vocation économique, il importe de rappeler que la Stratégie 
maritime est une stratégie intégrée et que les mesures détaillées dans les pages qui suivent s’inscrivent également 
dans des perspectives de protection environnementale du territoire maritime québécois et de ses écosystèmes 
ainsi que d’épanouissement et de mieux-être des communautés. Plusieurs des mesures sont d’ailleurs de nature 
transversale.

Axe 1 
Investir dans les infrastructures
Le gouvernement appuiera les investissements prévus par 
les différentes administrations portuaires du Québec dans 
les infrastructures portuaires et commerciales. 

Ces administrations évaluent leurs besoins d’investissement 
à plus de 2 milliards de dollars4, au cours des dix prochaines 
années, afin de tirer profit du formidable potentiel de crois-
sance du commerce international, de demeurer compéti-
tives sur le plan in ternational et d’éviter une baisse de leurs 
parts de marché. 

Ultimement, c’est la compétitivité d’une grande partie de 
l’économie du Québec qui est en jeu ainsi que son position-
nement concurrentiel sur la scène internationale. Bien que 
l’industrie maritime soit par sa nature un employeur impor-
tant, elle a aussi un effet structurant majeur, notamment sur 
le développement des industries connexes aux industries 
maritimes, en particulier sur leur chaîne logistique. Citons en 
exemple les industries minières et de l’aluminium dont les 
approvisionnements et l’expédition d’équipements ou de 
matières premières reposent presque totalement sur le 
transport maritime, ou encore le secteur manufacturier qui 
utilise grandement le transport maritime pour ses exporta-
tions. De plus, les infrastructures portuaires de calibre mon-
dial sont nécessaires pour le développement du tourisme 
maritime, dont les croisières internationales.

Afin de soutenir la croissance des activités portuaires, le gou-
vernement du Québec entend offrir une aide pour favoriser 
l’accélération des investissements dans les infrastructures 
portuaires commerciales du Québec. 

En premier lieu, un nouveau programme visant à soutenir les 
projets d’infrastructures portuaires et intermodales consa-
crés au transport des marchandises sera mis sur pied. Le 
gouvernement injectera à lui seul une enveloppe de 200 mil-
lions de dollars, sur cinq ans, dans ce nouveau programme 
qui sera administré par le ministère des Transports. En deu-
xième lieu, des initiatives de soutien pour la construction de 
voies d’accès routières à des sites portuaires et multimo-
daux pour des infrastructures publiques en lien avec les 
pôles logistiques et pour la construction d’infrastructures 
touristiques, comme des terminaux de croisières, sont aussi 
prévues. Ces dernières initiatives représentent une somme 
de plus de 300 millions de dollars, sur cinq ans.

4 MTQ.

Ainsi, sur la période des cinq premières années de la Stratégie, 
la participation financière du gouvernement du Québec 
pour l’amélioration des infrastructures liées au domaine 
maritime représentera quelque 500 millions de dollars. Elle 
soutiendra également quelque 1  500  emplois, pendant la 
période de réalisation des travaux d’infrastructures. De plus, 
ces interventions auront aussi un effet de levier important 
sur la participation des instances municipales, du gouverne-
ment fédéral et des entreprises privées. L’aide du gouverne-
ment du Québec sera réévaluée au cours du déploiement de 
la Stratégie, jusqu’à l’horizon de 2030. Soulignons que ces 
mesures permettront également de répondre aux besoins 
reliés au développement du tourisme maritime.

La conception de ces infrastructures devra intégrer les 
mesures d’adaptation aux changements climatiques, dont 
notamment la révision des zones inondables liées au Saint-
Laurent. En ce sens, le gouvernement s’assurera de réaliser 
une révision de ces zones. Par ailleurs, afin de consolider le 
positionnement stratégique de la région de Montréal comme 
plaque tournante du transport des marchandises, il est pri-
mordial de favoriser la fluidité des déplacements sur les 
réseaux routiers et autoroutiers, et ce, particulièrement pour 
accéder à l’autoroute 30.

Enfin, le Québec portera une attention particulière au nou-
veau programme de cession de ports appartenant au gouver-
nement fédéral, présentement en élaboration par ce dernier.
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PLAN D’ACTION 2015-2020 
en vue d’améliorer  
les infrastructures maritimes
›› Créer un nouveau programme, administré par le 
ministère des Transports du Québec, pour soutenir les 
projets d’infrastructures portuaires et intermodales 
consacrés au transport des marchandises. Une 
somme de 200 millions de dollars a été prévue à cette 
fin, dans le budget 2015-2016.

›› Offrir un soutien financier de plus de 300 millions de 
dollars pour la construction de voies d’accès  
routier aux sites portuaires et multimodaux, d’in-
frastructures publiques en lien avec les pôles logis-
tiques et d’infrastructures touristiques.

›› Travailler de concert avec le gouvernement fédéral 
afin d’optimiser sa participation dans les sites por-
tuaires du Québec, notamment dans le cadre du 
Nouveau Plan Chantiers Canada. 

›› Accroître le financement complémentaire du secteur 
privé dans les sites portuaires en les modernisant et 
en augmentant leur capacité.

›› Réaliser une révision des zones inondables liées au 
Saint-Laurent.

Axe 2
Créer des pôles logistiques
Le gouvernement entend miser sur la situation géogra-
phique stratégique de la région de Montréal afin de 
contribuer au développement des pôles logistiques (voir 
encadré 11). 

  Encadré 11 : PÔLE LOGISTIQUE

•	 Un pôle logistique est un parc industriel multimo-
dal où l’on regroupe des entreprises et des centres 
de distribution qui réalisent des activités logis-
tiques permettant aux marchandises de transiter 
de manière efficiente autant sur le marché natio-
nal que sur le marché international. 

•	 La concentration d’entreprises dans un pôle logis-
tique permet d’offrir des services à haute valeur 
ajoutée (services liés aux activités douanières et 
financières, à l’intégration des technologies de 
l’information et des communications [TIC], à l’em-
bauche et à la formation de la main-d’œuvre, à la 
recherche et au développement, etc.).

En effet, la Stratégie maritime vise à positionner le Québec 
comme la porte d’entrée du nord-est de l’Amérique du Nord. 
Or, comme l’indique la figure  10, la région de Montréal est 
située au cœur des grands corridors de commerce du Nord-
Est américains. Uniquement sur le plan canadien, la grande 
région de Montréal peut considérer le corridor de commerce 
Ontario-Québec comme son arrière-pays portuaire5.

Un des objectifs de créer de tels pôles logistiques est de s’in-
sérer davantage dans la chaîne logistique des marchandises 
en transit destinées notamment à ces grands marchés, per-
mettant ainsi d’y apporter une valeur ajoutée générée par la 
main-d’œuvre et le savoir-faire québécois. D’ailleurs, certains 
endroits de la Montérégie se positionnent favorablement et 
en complémentarité pour l’implantation de tels pôles, dont 
Vaudreuil-Soulanges et Contrecœur.

En 2030, on estime que 11 000 personnes pourraient travail-
ler dans ces deux pôles logistiques.

5 � Équivalent français du terme allemand hinterland.
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Le gouvernement vise particulièrement l’implantation de 
centres de distribution à valeur ajoutée d’entreprises de 
calibre international œuvrant dans les secteurs manufactu-
rier et du commerce de détail et propose une vision de créa-
tion de pôles logistiques répondant à des marchés ou à des 
besoins particuliers. 

Cette vision créatrice d’emplois et de richesse pour le Québec 
vise à :

•	 Accélérer l’investissement dans des centres de distribution 
à valeur ajoutée permettant le traitement, en sol québé-
cois, d’un plus grand volume de marchandises qui tran-
sitent par les terminaux ferroviaires ou portuaires ;

•	 Ouvrir de nouveaux marchés d’exportation pour les pro-
duits manufacturés au Québec, grâce à un accès à de nou-
velles routes de distribution ;

•	 Planifier et mieux coordonner le développement des activi-
tés logistiques et ainsi créer une synergie entre les acteurs 
de l’industrie ;

•	 Améliorer la chaîne logistique des entreprises manufactu-
rières situées au Québec par l’appropriation de technolo-
gies et de services spécialisés.

Les investissements potentiels et la création d’emplois sont 
importants. Par exemple, pour la période  2015-2020, il est 
prévu que les pôles de Vaudreuil-Soulanges et de Contrecœur 
créeront près de 1 800 emplois directs. En 2030, on estime 
que 11  000  personnes pourraient travailler dans ces deux 
pôles logistiques.

Le budget 2015-2016 prévoit une enveloppe de 400 millions 
de dollars, d’ici les cinq prochaines années, afin de soutenir 
les meilleurs projets permettant l’implantation de pôles 
logistiques au Québec. Des sommes de 200 et de 100 mil-
lions de dollars, provenant respectivement du gouverne-
ment du Québec et du Fonds de solidarité FTQ, sont prévues 
pour des prises de participation dans les entreprises désirant 
investir dans les pôles logistiques. Par ailleurs, il est prévu 
que les projets seront analysés par un comité de sélection 
formé des représentants et représentantes du gouverne-
ment et du Fonds de solidarité FTQ.

Le gouvernement entend aussi financer des aménagements 
en infrastructures publiques liées aux pôles logistiques, à la 
hauteur de 100 millions de dollars. 

Figure 10 Grands corridors de commerce nord-américain
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04.

Outre sa volonté de créer des pôles logistiques dans la région 
du grand Montréal, le gouvernement du Québec entend 
appuyer le développement de la grappe de la logistique et 
du transport. Il s’agit de l’une des sept grandes grappes 
industrielles reconnues pour leur dynamisme par les acteurs 
économiques de la région de Montréal. Plusieurs des entre-
prises qui en font partie vivent de leur proximité et des activi-
tés du port de Montréal. Cette interrelation entre le port de 
Montréal et ces entreprises constitue en soi un système 

régional d’innovation productif et compétitif qu’il importe 
de consolider et de faire croître.

Le gouvernement sollicitera l’appui et la collaboration de 
CargoM à cette fin. CargoM est une table de concertation 
dont la mission est de rassembler tous les acteurs de la logis-
tique et du transport de marchandises du grand Montréal. 
L’appui à cette grappe s’inscrit aussi dans la stratégie de 
développement économique du grand Montréal.

PLAN D’ACTION 2015-2020 

en vue de créer des pôles logistiques
›› Favoriser l’implantation de pôles logistiques avec l’ap-
pui de partenaires. À cet effet, le budget  2015-2016 
prévoit une enveloppe globale de 400 millions de dol-
lars sur cinq ans :

–– une enveloppe de 300 millions de dollars pour la 
prise de participation dans des projets de pôles 
logistiques :

>> 200 millions de dollars du gouvernement ; 

>> 100 millions de dollars du Fonds de solidarité FTQ ;

–– une enveloppe de 100 millions de dollars est réser-
vée par le gouvernement pour répondre aux 
besoins en infrastructures publiques, liés aux pro-
jets de logistique.

›› Faire la promotion des pôles logistiques québécois au 
Canada et à l’international.

›› Soutenir la grappe de la logistique et du transport, 
notamment en collaboration avec CargoM.

Axe 3
Développer des zones industrialo-portuaires
Le gouvernement entend relancer l’économie québécoise, 
particulièrement le secteur manufacturier, avec une nou-
velle approche, c’est-à-dire en développant des zones 
industrialo-portuaires afin de créer environ 3 000 emplois 
directs. Les zones industrialo-portuaires permettront de 
dégager une plus grande synergie entre les entreprises qui 

en feront partie, tout en offrant un avantage comparatif aux 
entreprises nécessitant des services portuaires. Globalement, 
les zones industrialo-portuaires permettront d’accroître les 
exportations du Québec par une meilleure intégration des 
entreprises manufacturières aux chaînes d’approvisionne-
ment mondiales (voir encadré 12).

Encadré 12 : ZONE INDUSTRIALO-PORTUAIRE

•	 Une zone industrialo-portuaire est une zone industrielle à proximité de services portuaires, mais égale-
ment d’infrastructures routières et ferroviaires. Cette proximité représente un avantage comparatif consi-
dérable pour les entreprises, particulièrement celles du secteur manufacturier. Pour la logistique, une 
zone industrialo-portuaire permet aux entreprises qui s’y implantent un accès facilité à leurs intrants et 
un transit accéléré de leurs marchandises vers les marchés nord-américains et internationaux.

•	 De plus, une zone industrialo-portuaire est conçue de manière à maximiser le potentiel de synergie entre 
les services portuaires et les industries maritimes ainsi que les industries connexes (manufacturière, de 
transformation, etc.).

•	 Bref, une zone industrialo-portuaire est organisée de manière à ce que ces industries puissent profiter 
d’aménagements fonctionnels, accroitre l’efficacité de leurs activités en logistique ou encore partager 
des infrastructures et des services portuaires.
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En s’appuyant sur le réseau portuaire commercial straté-
gique du Québec, le gouvernement soutiendra les investisse-
ments privés destinés au développement de zones 
industrialo-portuaires. Il favorisera ainsi l’émergence de pro-
jets manufacturiers les plus à même de profiter de la proxi-
mité de services portuaires. 

Concrètement, la Stratégie vise des investissements indus-
triels privés de plus de 2,4  milliards de dollars, entre 2015 
et 2030.

De son côté, le gouvernement s’appuiera sur une enveloppe 
de 300 millions de dollars6, sur cinq ans, du Fonds du déve-
loppement économique7 afin de favoriser la réalisation de 
projets d’investissements industriels, dans les zones 
industrialo-portuaires.

Ces investissements industriels majeurs dans les secteurs 
portuaires maximiseront l’utilisation des infrastructures qué-
bécoises. De plus, en rapprochant les lieux de production des 
sites d’acheminement des marchandises et de réception des 
matières premières, on vise à réduire les nuisances et les 

6 � Budget 2015-2016 du Québec – Plan économique du Québec, B. 167.
7 Le Fonds du développement économique (FDE) est un véhicule privilégié 

par le gouvernement pour effectuer des interventions structurantes au 
bénéfice du développement économique du Québec.  
La gestion des sommes affectées à ce Fonds est sous la responsabilité 
d’Investissement Québec, une société qui relève du ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et des Exportations et dont le mandat est  
de contribuer au développement économique du Québec, de stimuler 
l’investissement et soutenir l’emploi dans toutes les régions du Québec.

coûts d’entretien reliés à l’utilisation du réseau routier pour le 
transport commercial et industriel de marchandises.

La démarche gouvernementale se fera par étapes. La pre-
mière visera à identifier les zones potentielles permettant le 
développement de zones industrialo-portuaires. Par la suite, 
les principaux intervenants seront mis à contribution afin 
d’élaborer des plans de développement qui permettront 
d’identifier des possibilités de marchés.

Voici les actions à venir pour le développement de zones 
industrialo-portuaires :

•	 Identifier les zones industrielles portuaires ; 

•	 Élaborer des plans de développement ;

•	 Identifier des possibilités de marchés ;

•	 Soutenir financièrement les projets d’investissements 
privés ;

•	 Décontaminer des terrains industriels sous la responsabi-
lité du gouvernement du Québec ;

•	 Faire la promotion des zones industrialo-portuaires et la 
prospection des investissements, et ce, autant au Québec 
qu’à l’international. 

Un comité interministériel de coordination (voir section 7.1) 
aura comme objectif, entre autres, d’assurer un arrimage 
entre les investissements privés et les investissements 
publics financés à même le nouveau programme d’aide aux 
projets d’infrastructures portuaires et intermodales.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de développer  
des zones industrialo-portuaires
›› Soutenir financièrement les projets d’investissements 
privés des zones industrialo-portuaires au Québec, au 
moyen d’une enveloppe de 300  millions de dollars, 
prévue au Fonds du développement économique 
(FDE).

–– Identifier les zones industrialo-portuaires sur la 
base des critères suivants : la proximité d’un port 
présentant les caractéristiques techniques et éco-
nomiques nécessaires, l’importance du lien logis-
tique entre les activités industrielles de la zone et 
du port et le potentiel de synergie industriel au sein 
de la zone.

–– Réunir les principaux intervenants et élaborer des 
plans de développement industriel notamment en 
délimitant chacune des zones industrialo-portuaires.

–– Identifier des possibilités de marchés.

›› Entreprendre des travaux de décontamination des 
terrains qui sont sous la responsabilité du gouverne-
ment afin de les rendre disponibles pour des investis-
sements dans des zones industrialo-portuaires. 

›› Faire la promotion des zones industrialo-portuaires et 
la prospection des investissements à l’international.
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Axe 4
Soutenir les chantiers maritimes québécois
Étant donné l’importance de l’industrie de la construction 
navale pour l’économie du Québec, des services de soutien 
qu’elle fournit au transport maritime et du contexte d’af-
faires international caractérisé par des pressions à la baisse 
sur les prix des navires, le gouvernement du Québec conti-
nuera à soutenir les chantiers maritimes québécois. 

À cette fin, le gouvernement maintiendra le crédit d’impôt 
remboursable pour les constructeurs de navires en sol 
québécois.

Le gouvernement du Québec travaillera de concert avec son 
homologue fédéral afin que les chantiers maritimes québé-
cois participent au renouvellement de la flotte de navires 
canadiens.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de soutenir  
les chantiers maritimes québécois
›› Offrir une déduction additionnelle pour amortisse-
ment de 50 % aux armateurs québécois à l’égard des 
travaux de construction ou de rénovation de navires 
qui sont réalisés par des chantiers maritimes 
québécois.

›› Offrir une réserve libre d’impôt destinée aux arma-
teurs québécois pour financer les travaux d’entretien, 
de rénovation ou de construction de navires qu’ils 
confieront à un chantier maritime québécois.

›› Maintenir le crédit d’impôt remboursable pour la 
construction ou la transformation de navires.

›› Déterminer d’autres moyens financiers pour aider l’in-
dustrie navale, notamment des solutions de rechange 
pour la caution et les garanties concernant la construc-
tion navale.

›› Travailler de concert avec le gouvernement fédéral 
afin que les chantiers maritimes québécois parti-
cipent au renouvellement de la flotte de navires 
canadiens.

›› Dédier une enveloppe de 50  millions de dollars à 
même le Fonds du développement économique 
(FDE) pour l’essor des chantiers maritimes au Québec.

Axe 5
Développer le transport maritime courte distance
Le gouvernement souhaite que le transport maritime courte 
distance (TMCD) atteigne son plein potentiel. Le développe-
ment du TMCD est bénéfique non seulement sur le plan éco-
nomique, mais également sur le plan environnemental, 
puisqu’il permet une réduction des émissions atmosphé-
riques polluantes par rapport aux autres modes de transport, 
et social, puisqu’il favorise le développement économique 
régional et permet d’approvisionner des communautés 
autrement mal desservies par voie terrestre.

Le gouvernement appuiera l’identification de créneaux 
potentiels de développement, dont le gaz naturel liquéfié 

(GNL). Il favorisera aussi le développement du TMCD au 
moyen de mesures fiscales visant à aider l’industrie québé-
coise du transport maritime à moderniser et à renouveler sa 
flotte de navires. 

37



Ces mesures fiscales, annoncées dans le budget  2014-2015, 
prévoient une déduction additionnelle pour amortissement 
de 50 % et la création d’une réserve libre d’impôt, destinées 
aux armateurs québécois (voir axe 4 de la page 37).

L’industrie du TMCD est également admissible à d’autres pro-
grammes du gouvernement administrés par le MTQ, tels que 
le Programme visant la réduction ou l’évitement des 

émissions de GES par le développement du transport inter-
modal (PREGTI) et le Programme d’aide à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique dans le transport maritime, aérien et 
ferroviaire (PETMAF). L’aide fournie à l’ensemble du secteur 
maritime au moyen de ces programmes s’établira à quelque 
35 millions de dollars, pour les cinq prochaines années (voir 
section 2.2.5). 

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de contribuer  
au développement du TMCD
›› Confier à la Table du Québec sur le transport mari-
time courte distance le mandat de réaliser une étude 
sur l’identification des créneaux potentiels de déve-
loppement ainsi que sur les conditions de réussite.

›› Encourager l’utilisation du transport maritime pour 
les sources d’énergie alternatives, dont le gaz naturel 
liquéfié (GNL).

›› Maintenir les programmes d’aide et les incitatifs fis-
caux qui soutiennent notamment l’industrie du TMCD.

Axe 6
Développer et moderniser le tourisme maritime
Le gouvernement favorisera le développement et la moder-
nisation du tourisme maritime, au Québec. Déjà, il s’est doté 
de moyens d’action, avec sa Stratégie de mise en valeur du 
Saint-Laurent touristique  2014-2020, incluant un plan d’ac-
tion 2014-20178. Cette stratégie vise à faire du tourisme une 
industrie performante, innovante et durable qui exerce un 
effet de levier sur le développement économique du Québec 
en offrant des destinations séduisantes et incontournables 
aux clientèles internationales, canadiennes et québécoises.

D’ici 2030, le gouvernement entend continuer à développer 
son offre afin d’attirer plus de croisières internationales. 
Bien qu’il existe une forte concurrence internationale entre 
les destinations, le Québec a su prendre une position 
enviable, grâce, entre autres, à ses attraits touristiques, mais 
également à son savoir-faire. 

Afin de poursuivre l’amélioration des infrastructures d’accueil 
pour les croisières internationales, le budget 2015-2016 pré-
voit une enveloppe additionnelle d’investissement pouvant 
atteindre 55 millions de dollars, d’ici cinq ans, pour contri-
buer au financement de deux projets majeurs, à Montréal et 

8 � Gouvernement du Québec. Stratégie de mise en valeur du 
Saint-Laurent touristique 2014-2020 et plan d’action 2014-2017 – le 
Saint-Laurent, du fleuve à la mer, 4 000 km de découvertes, Tourisme 
Québec, Québec, février 2014, 76 p., [En ligne], [www.tourisme.gouv.
qc.ca/publications/media/document/publications-administratives/
strategie-saint-laurent.pdf].

à Québec. Ainsi, le gouvernement contribuera à la réhabilita-
tion à des fins touristiques de la gare maritime et de la jetée 
Alexandra, à Montréal (20 millions de dollars), ainsi qu’au pro-
jet de reconfiguration et d’agrandissement du terminal de 
croisières Ross Gaudreault, à Québec (35 millions de dollars).

Par ailleurs, dans son budget 2014-2015, le gouvernement a 
annoncé une contribution de 31 millions de dollars pour le 
réaménagement du site Dalhousie, à Québec. Ce projet per-
mettra à la ville de Québec d’offrir une image distinctive aux 
touristes en escale, en plus de redonner un accès au fleuve 
aux citoyens et citoyennes de la capitale nationale.

Dans son budget  2014-2015, le gouvernement a également 
réservé une enveloppe de 30 millions de dollars pour la réali-
sation d’investissements totalisant 80 millions de dollars sur 
trois ans afin de financer des projets touristiques qui seront 
aménagés le long des rives du Saint-Laurent. Les projets 
admissibles concernent les infrastructures portuaires et les 
infrastructures touristiques. La réfection d’un quai, l’agran-
dissement d’aires d’embarquement des passagers et passa-
gères, la construction de bâtiments servant à l’accueil de 
croisiéristes ou encore des projets d’expansion ou de moder-
nisation d’un attrait touristique sont quelques exemples 
d’initiatives qui pourraient être soutenues dans le cadre de 
ce programme. 
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De plus, le gouvernement entend soutenir des initiatives per-
mettant notamment le développement des croisières-excur-
sions, de l’observation de la faune marine ainsi que des sites 
naturels et patrimoniaux afin de bonifier les itinéraires et les 
programmes des voyagistes. Ceci sera bénéfique pour toutes 
les régions côtières du Québec, et en particulier pour le parc 
marin du Saguenay–Saint-Laurent. 

Plusieurs établissements de la Société des établissements de 
plein air du Québec (Sépaq) sont bien positionnés pour per-
mettre l’utilisation du Saint-Laurent aux fins du développe-
ment touristique et de la création d’emplois, dans plusieurs 
régions du Québec. À ce titre, le gouvernement soutiendra 
des investissements de 21,6 millions de dollars, sur cinq ans, 
pour, d’une part, développer les établissements qui pos-
sèdent le potentiel de présenter une offre originale de pro-
duits touristiques de calibre international et, d’autre part, 
établir des partenariats, notamment avec la Ville de Montréal 
et la Société des traversiers du Québec. 

Le gouvernement entend également profiter de la relance 
du Plan Nord pour poursuivre le développement du tou-
risme maritime, notamment dans les escales de croisières 
reconnues de part et d’autre du 49e parallèle. 

Les initiatives de développement et de mise en valeur de ce 
secteur seront encouragées en partenariat avec les instances 
locales.

Enfin, par l’entremise du ministère de la Culture et des 
Communications (MCC), le gouvernement accompagnera les 
instances soucieuses de mettre en valeur leur patrimoine 
bâti ou des éléments du paysage maritime susceptibles 
d’exercer un intérêt accru pour les touristes, et en particulier 
pour les croisiéristes.

Notamment, à cette fin, le gouvernement entend soutenir 
des initiatives de valorisation du patrimoine maritime, à tra-
vers les Ententes de développement culturel du MCC avec 
des municipalités locales et régionales. Pour ce faire, il pré-
voit y consacrer une somme de 750 000 dollars, d’ici 2020. 
Cet investissement aura un effet de levier qui pourra générer 
des contributions équivalentes des partenaires, pour un 
investissement total de 1,5 million de dollars.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de développer  
et de moderniser le tourisme maritime
›› Soutenir la mise en œuvre de la Stratégie de mise en 
valeur du Saint-Laurent touristique 2014-2020 et son 
plan d’action 2014-2017.

›› Investir 30 millions de dollars, sur trois ans, pour des 
projets touristiques qui seront aménagés le long des 
rives du Saint-Laurent.

›› Offrir un soutien financier de 86  millions de dollars 
pour favoriser l’essor du tourisme maritime en 
appuyant le tourisme de croisière, à Montréal et à 
Québec, incluant :

–– 20 millions de dollars pour la réhabilitation, à des 
fins touristiques, de la gare maritime et de la jetée 
Alexandra, à Montréal ;

–– 35 millions de dollars pour le projet de reconfigura-
tion et d’agrandissement du terminal de croisières 
Ross Gaudreault, à Québec ;

–– 31 millions de dollars pour le réaménagement du 
site Dalhousie, à Québec.

›› Dédier une enveloppe de 21,6 millions de dollars pour 
la mise en valeur de certains attraits naturels du 
Saint-Laurent.

›› Mettre sur pied un Bureau de l’offre touristique mari-
time à même les ressources actuelles du ministère du 
Tourisme, dont l’expertise sera mise à profit pour assu-
rer la mise en œuvre du volet touristique de la 
Stratégie maritime.

›› Développer le potentiel du tourisme maritime, dont 
les escales de croisières reconnues de part et d’autre 
du 49e parallèle, en soutenant des projets de dévelop-
pement d’entreprises et d’accueil touristique. 

›› Valoriser certains patrimoines bâtis ou éléments du 
paysage maritime notamment dans l’attribution de 
statuts légaux aux éléments du patrimoine bâti des 
localités pourvues d’une infrastructure portuaire, 
conformément aux processus légaux, afin de les 
rendre admissibles au Fonds du patrimoine culturel 
du Québec.

›› Consacrer, à compter de l’exercice financier 2017-2018, 
une enveloppe de 250 000 dollars par exercice finan-
cier, pour une période de trois ans, pour un investisse-
ment total de 750  000  dollars, afin de soutenir des 
initiatives de mise en valeur du patrimoine maritime 
des milieux visés à travers les ententes de développe-
ment culturel.
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Axe 7
Moderniser et assurer la pérennité de l’industrie des pêches  
et de l’aquaculture
Pour moderniser l’industrie des pêches et de l’aquaculture et 
en assurer la pérennité, la Stratégie maritime propose trois 
axes de développement : les biotechnologies marines, l’aqua-
culture et la durabilité des pêches. Ce soutien à l’industrie 
des pêches et de l’aquaculture s’inscrit dans la perspective 
durable du développement de l’économie maritime du 
Québec, particulièrement pour la pérennité des ressources 
halieutiques.

La Stratégie maritime misera sur les avancées récentes dans 
le domaine des biotechnologies marines. Afin de s’assurer 
du maintien et de la continuité des compétences du Québec 
dans le domaine, le gouvernement apportera son soutien 
aux institutions en recherches marines tels le Centre de 
recherche sur les biotechnologies marines (CRBM), Merinov 
et l’Institut des sciences de la mer de Rimouski (ISMER) (voir 
section 1.2.6).

Les mariculteurs québécois utilisent de façon légitime le 
milieu aquatique et sont respectueux de leur environne-
ment. La Stratégie maritime appuiera un développement 
maricole ordonné et responsable qui favorisera l’optimisa-
tion des sites de production déjà en place tout en recher-
chant leur acceptabilité sociale. 

La Stratégie maritime propose un projet qui positionne le 
Saint-Laurent au cœur de la relance économique du Québec, 
et particulièrement pour les Îles-de-la-Madeleine. Pour 
celles-ci, le gouvernement reconnait l’importance de recher-
cher et de développer des marchés pour les produits tradi-
tionnels tel le loup marin. Dans ce cas précis, c’est l’occasion 
de faire d’une pierre deux coups : gérer ces populations afin 
de permettre la croissance des stocks de poisson et tirer pro-
fit de cette ressource naturelle au fort potentiel. La chasse au 
loup marin est une activité durable pour laquelle les popula-
tions locales ont depuis longtemps acquis un savoir-faire res-
pectueux des valeurs québécoises et de la pérennité de la 
ressource. 

En tirant profit des compétences entrepreneuriales de l’ar-
chipel, de nouveaux marchés seront ciblés afin de commer-
cialiser les nombreux produits dérivés de cette industrie, tels 
que l’huile, la viande ou encore la fourrure.

Quant au secteur de la pêche, sa pérennité et son développe-
ment reposent notamment sur une gestion durable des res-
sources halieutiques, telles que les stocks de poissons. Ceci 
implique la préservation de leurs habitats et de leurs écosys-
tèmes. C’est en ce sens que le gouvernement s’est doté de 

réseaux d’inventaires des poissons9 et de leurs habitats, dans 
le fleuve et l’estuaire. Il poursuivra ses efforts pour maintenir 
ses connaissances à jour sur l’état de ces populations afin 
d’être en mesure de prendre des décisions de gestion éclai-
rées, indispensables à des pêcheries durables.

Par ailleurs, les produits de la pêche doivent répondre à des 
standards toujours plus élevés de qualité et de durabilité 
pour occuper une place sur les marchés ; ces exigences 
deviennent de plus en plus difficiles à atteindre, en particu-
lier pour les entreprises qui visent à occuper une place sur les 
marchés internationaux. Pour ce faire, la Stratégie maritime 
soutiendra les efforts des flottilles de pêche désirant obtenir 
les écocertifications requises pour accéder à ces marchés. 
La Stratégie maritime s’arrimera à cette fin au Plan d’ac-
tion 2013-2018 : Développer notre industrie des pêches et de 
l’aquaculture commerciales, un plan présentant un ensemble 
cohérent de solutions pour assurer le développement, la 
compétitivité et la pérennité de cette industrie10.

Concrètement, la Stratégie maritime appuiera les initiatives 
du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion du Québec (MAPAQ), qui favoriseront le développement 
des secteurs des pêches et de l’aquaculture commerciales. 
Au cours des trois premières années de la Stratégie mari-
time, ces initiatives représenteront un appui financier de 
quelque 15 millions de dollars. 

D’autre part, la reconduction et la bonification du crédit 
d’impôt remboursable pour la Gaspésie et certaines régions 
maritimes, annoncées au budget  2015-2016, permettront 
notamment de soutenir la transformation des produits de la 
mer et continueront d’appuyer le développement de la mari-
culture et des produits issus de la biotechnologie marine au 
Bas-Saint-Laurent, sur la Côte-Nord, en Gaspésie et aux 
Îles-de-la-Madeleine. 

Finalement, le gouvernement maintiendra les mesures 
encourageant la relève comme les exemptions de gain en 
capital ou encore le programme de relève pour le secteur de 
la capture, qui offre un appui financier aux jeunes pêcheurs 
et pêcheuses, au moment de l’achat de leur première 
entreprise.

9 � Portail de l’information géographique gouvernementale.  
[www.quebecgeographique.gouv.qc.ca/approfondir/bibliotheque/
geoinfo/geoinfo-mars-2013.asp].

10 � MAPAQ. [www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/
Planactionpechesaquaculture.pdf].
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PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de moderniser et d’assurer la pérennité  
de l’industrie des pêches et de l’aquaculture
›› Soutenir la mise en œuvre du Plan d’action 2013-2018 : 
Développer notre industrie des pêches et de l’aqua-
culture commerciales.

›› Soutenir et miser sur les biotechnologies marines par 
l’intermédiaire d’organismes tels le Centre de 
recherche sur les biotechnologies marines (CRBM), 
Merinov et l’Institut des sciences de la mer de 
Rimouski (ISMER).

›› Soutenir les efforts des flottilles de pêche désirant 
obtenir des écocertifications.

›› Appuyer les efforts visant une gestion durable des 
stocks de poissons et autres ressources halieutiques.

›› Maintenir des mesures encourageant la relève, 
comme les exemptions de gain en capital et le pro-
gramme de relève pour les jeunes pêcheurs et 
pêcheuses.

›› Maintenir l’appui financier de 15 millions de dollars, sur 
les trois prochaines années, pour soutenir l’industrie 
des pêches et de l’aquaculture commerciales.

›› Prolonger le crédit d’impôt remboursable pour la 
Gaspésie et certaines régions maritimes du Québec.

›› Favoriser le tourisme à bord des bateaux de pêche.

›› Soutenir les initiatives visant la relance de l’industrie 
du loup marin (phoque).

Axe 8
Former une main-d’œuvre qualifiée et développer ses compétences
La Stratégie maritime comporte deux volets pour faire face 
aux défis de la main-d’œuvre, soit mieux répondre aux 
besoins en formation et en développement des compé-
tences de la main-d’œuvre ainsi que faire connaître davan-
tage les métiers maritimes.

Le gouvernement, de concert avec les établissements d’en-
seignement et les autres partenaires de l’enseignement et de 
la formation, veillera à instaurer de nouveaux types de for-
mation pour répondre aux besoins de main-d’œuvre dans 
les secteurs d’avenir, tels que la biotechnologie marine, la 
logistique et la recherche appliquée. De même, il s’assurera 
que les besoins liés aux nouvelles exigences en matière de 
santé, de sécurité et de protection de l’environnement seront 
adaptés à la formation initiale, continue et en entreprise, 
ainsi qu’aux ordres d’enseignement concernés (secondaire, 
collégial et universitaire). Il entend prendre des mesures éga-
lement afin de favoriser l’adéquation entre la qualité et la 
quantité des formations et les besoins en main-d’œuvre de 
l’industrie à court et à long terme. Le monde de l’enseigne-
ment aura un rôle clé à jouer à cet égard.

D’autres initiatives permettront également la mise en place 
d’activités de formation qui répondront ainsi aux besoins 
ponctuels et structurels de l’industrie. Ainsi, certains pro-
grammes de formation professionnelle et de formation 
continue seront réévalués ou développés. Ce sera le cas, 
entre autres, du programme d’études conduisant au 
diplôme d’études professionnelles (DEP) dans le domaine 
du matelotage.

De plus, une somme de 15 millions de dollars sera investie, 
au cours des cinq prochaines années, pour appuyer des pro-
jets de développement des compétences de la main-
d’œuvre ainsi que de soutien à la gestion des ressources 
humaines, dans le secteur maritime. Par exemple, des pro-
jets qui intégreront les notions d’alternance travail/études, 
d’apprentissage en milieu de travail et de stages seront éla-
borés. Les problématiques et les enjeux soulevés par les 
comités sectoriels de main-d’œuvre serviront à orienter l’éla-
boration des projets. Le gouvernement tient à signifier sa 
sensibilité devant les enjeux liés à l’apprentissage en milieu 
de travail. Ainsi, dans son budget 2015-2016, il propose une 
bonification du crédit d’impôt pour stage en milieu de tra-
vail, offert aux employeurs qui accueillent des étudiantes et 
des étudiants inscrits à temps plein à des programmes de 
formation professionnelle, technique ou universitaire ou à 
des programmes favorisant l’insertion sociale et profession-
nelle ou menant à l’exercice de métiers semi-spécialisés.

Pour ce faire, le gouvernement assurera une concertation 
accrue, particulièrement entre les ministères, les établis
sements d’enseignement, les comités sectoriels (voir sec-
tion  2.1.7) et des représentants des employeurs du secteur 
maritime. Il créera donc, à court terme, une table de concer-
tation afin d’établir une meilleure adéquation entre les 
besoins des employeurs et l’offre de formation et de 
mesures de soutien au développement des compétences de 
la main-d’œuvre. Le rôle de cette table de concertation sera 
également de susciter et de coordonner des projets concrets 

41



visant à améliorer l’adéquation formation-compétence- 
emploi dans le secteur maritime.

Par ailleurs, pour aider l’industrie touristique, le gouverne-
ment poursuivra sa collaboration avec ses partenaires, 
comme le Conseil québécois des ressources humaines en 
tourisme, qui ont déjà mis au point diverses mesures desti-
nées à aider les entrepreneurs et entrepreneuses à améliorer 
leurs compétences et celles de leur main-d’œuvre. Ces 
mesures contribuent à rehausser le niveau de professionna-
lisme de l’industrie touristique et, par conséquent, à amélio-
rer la croissance économique de ce secteur, au Québec.

Enfin, le gouvernement travaillera de concert avec les parte-
naires du marché du travail et le monde de l’enseignement 

afin de mettre les métiers maritimes en valeur. Il souhaite 
ainsi susciter de l’intérêt pour les emplois offerts dans les dif-
férents secteurs de l’économie maritime, en particulier 
auprès des jeunes. 

Ceci pourra prendre plusieurs formes, telles que l’attribution 
de bourses d’études, la promotion des secteurs maritimes 
en croissance et l’établissement de programmes d’aide à la 
relève. Déjà, dans son budget  2015-2016, le gouvernement 
du Québec a annoncé 6  millions de dollars, sur trois ans, 
pour accompagner la relève, notamment dans le secteur 
maritime. Il entend ainsi stimuler l’entrepreneuriat indivi-
duel et collectif par des services spécialisés renforcés, 
notamment en ce qui concerne le transfert des entreprises 
et le mentorat.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de former une main-d’œuvre maritime 
qualifiée et de développer ses compétences
›› Créer une table de concertation pour assurer une 
meilleure adéquation entre les besoins de main-
d’œuvre qualifiée et l’offre de la formation et le sou-
tien au développement des compétences.

›› Diversifier et adapter l’offre de formation en partena-
riat avec les acteurs du milieu de l’enseignement, 
notamment les commissions scolaires et les centres 
de formation spécialisés, tels que l’Institut maritime 
du Québec (IMQ) et l’École des pêches et de l’aqua-
culture du Québec (ÉPAQ).

›› Élaborer un programme d’études conduisant au 
diplôme d’études professionnelles (DEP) dans le 
domaine du matelotage, afin de répondre aux besoins 
de l’industrie maritime. 

›› Promouvoir les professions reliées au monde mari-
time et offrant de bonnes perspectives d’insertion au 
marché du travail.

›› Investir 15 millions de dollars, pour les cinq prochaines 
années, pour le développement des compétences de 
la main-d’œuvre.
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04.

Axe 9
Favoriser le développement  
des connaissances dans le domaine maritime
La complexité des enjeux entourant le domaine maritime 
nécessite une approche intersectorielle et intégrée. Les solu-
tions à ces enjeux doivent être élaborées avec la coopération 
de tous les acteurs des différents secteurs de la recherche 
scientifique. Le Québec offre à cet effet un réseau étendu 
d’institutions œuvrant dans le domaine de la recherche et de 
l’innovation maritimes (voir section 1.2.7).

À l’instar de la « croissance bleue »11 européenne, la Stratégie 
maritime compte accroitre les efforts en recherche et en 
innovation réalisés au Québec. 

Pour ce faire, elle permettra aux chercheurs et aux orga-
nismes en recherche et développement (R et D) de s’associer 
afin d’augmenter le potentiel des chaînes d’innovation qué-
bécoises12, et ce, en partenariat avec les entreprises et les 
populations locales. L’acquisition d’une base scientifique 
solide permet d’éclairer les décideurs et de faciliter la conci-
liation des divers usages des ressources maritimes. L’objectif 
est d’exploiter de façon intelligente et durable les richesses 
maritimes, une condition de réussite au développement de 
l’économie maritime.

Dans cette optique, le gouvernement créera le Réseau 
Québec Maritime (RQM) qui regroupera l’ensemble des 
acteurs de l’économie maritime du Québec, dont les univer-
sités, les centres de recherches, le gouvernement et l’indus-
trie. Ce réseau permettra de fédérer les structures de 
recherche et d’innovation déjà existantes et la variété des 
expertises requises pour faire face aux enjeux maritimes 
d’aujourd’hui et de demain. Le RQM sera responsable de 
l’animation et de la concertation des chercheurs et cher-
cheuses et des partenaires ainsi que du suivi de la mise en 
œuvre d’une programmation intersectorielle de recherche 
fondamentale et appliquée en appui aux objectifs de la 
Stratégie maritime. Les travaux du RQM pourront alimenter 
ceux de l’Institut nordique du Québec, entité découlant de la 
relance du Plan Nord.

Enfin, la Stratégie maritime propose de greffer au RQM des 
projets de collaboration internationale avec des nations 
maritimes et des organisations internationales dont l’exper-
tise est pertinente aux enjeux du Québec. 

11 � European Commission, DG MARE. Blue Growth – Scenarios and 
Drivers for Sustainable Growth from the Oceans, Seas and Coasts, 
(2015-02-15), [En ligne], [http://ec.europa.eu/maritimeaffairs/documenta-
tion/studies/documents/blue_growth_third_interim_report_en.pdf].

12 � La chaîne d’innovation est un processus constitué d’un ensemble 
d’étapes ou de maillons permettant de faire passer une idée ou une 
invention à la recherche jusqu’à sa mise en application ou sa 
commercialisation.

Un premier projet de collaboration internationale sur les 
questions maritimes est celui de la création d’un institut 
France-Québec sur les questions maritimes. La France est la 
deuxième nation maritime du monde. Son expertise gou-
vernementale, non gouvernementale et universitaire est 
parmi les meilleures de la planète. L’objectif de l’institut sera 
d’unir la France et le Québec en un espace commun voué au 
partage d’expertises, de connaissances, de données, d’infor-
mations et d’infrastructures afin d’explorer des avenues de 
développement et d’innovation par les deux nations 
maritimes.

Par ailleurs, les Américains peuvent offrir des occasions de 
précieuses collaborations entre les entreprises, les cher-
cheurs et chercheuses et les spécialistes gouvernementaux. 
C’est le cas, entre autres, du Water Council de Milwaukee et 
des centres de recherche de classe mondiale situés en Illinois, 
au Wisconsin, au Minnesota et au Michigan, qui travaillent 
sur des enjeux similaires à ceux du Québec. 

Le gouvernement encouragera donc les centres d’excellence 
québécois à établir des partenariats avec des centres de 
recherche américains, en particulier avec ceux qui sont situés 
dans les États limitrophes aux Grands Lacs. 

La participation du Québec à des initiatives internationales 
d’envergure est importante. Le gouvernement du Québec 
participe, depuis 2013, aux travaux de prospective de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) relativement à l’économie des océans, à l’hori-
zon 203013. Ces travaux réunissent un grand nombre d’États 
membres de l’OCDE dont la Norvège, la France et le 
Royaume-Uni. Par ailleurs, le gouvernement du Québec 
entend participer à d’autres travaux, tels que ceux qui seront 
réalisés dans le cadre du huitième programme-cadre euro-
péen de recherche et innovation Horizon  202014, de la 
Déclaration de Galway15 ou du programme Future Earth16.

L’apport du Québec à ces travaux de nature internationale 
permettra de maximiser l’impact économique des projets 
collaboratifs interdisciplinaires, la mise en commun des 
expertises à l’échelle internationale, le partage des coûts 
d’infrastructures et la formation d’une main-d’œuvre haute-
ment qualifiée.

13 � OCDE. The Future of the Ocean Economy. Exploring the Prospects for 
Emerging Ocean Industries to 2030,  
[En ligne], [www.oecd.org/futures/oceaneconomy.htm].

14 � Commission européenne. Horizon 2020,  
[En ligne], [ec.europa.eu/programmes/horizon2020].

15 � Commission européenne. Déclaration de Galway,  
[En ligne], [europa.eu/rapid/press-release_IP-13-459_en.htm].

16 � Future Earth, [www.futureearth.org].
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Des outils financiers, tels que le programme de soutien à l’in-
novation — mesure Projets de recherche-innovation, du 
ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations 
(MEIE) —, seront mis à profit pour soutenir la participation des 
équipes internationales de recherche à ces initiatives, en 
finançant une portion de la recherche québécoise associée à 
ces projets. Cette mesure ainsi que la mesure Projets de 
recherche en collaboration avec le milieu pourront égale-
ment être sollicitées pour la recherche et l’innovation sur les 
questions maritimes.

Par ailleurs, puisque la recherche appliquée et l’innovation 
sont des outils privilégiés de développement pour les entre-
prises, le gouvernement entend soutenir ces activités en par-
tenariat avec l’entreprise privée. 

Afin de mieux mesurer et cibler des objectifs économiques 
de cette première Stratégie maritime, des enquêtes écono-
miques seront effectuées, notamment afin de quantifier et 
de qualifier plus efficacement les activités liées à l’économie 
maritime du Québec.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de favoriser le développement  
de la connaissance scientifique
›› Créer le Réseau Québec Maritime (RQM) unira les 
structures de recherche ou d’innovation déjà exis-
tantes et la variété des expertises requises pour faire 
face aux enjeux maritimes. Une somme de 2,2  mil-
lions de dollars a été prévue à cette fin, dans le 
budget 2015-2016.

›› Mettre sur pied et implanter un Institut France-
Québec sur les questions maritimes, une association 
qui permettra d’unir les forces vives de la France et du 
Québec en un espace commun, codirigé et voué au 
partage d’expertises et de connaissances. Une somme 
de 1,1 million de dollars a été prévue à cette fin, dans le 
budget 2015-2016.

›› Pourvoir une aide financière directe de 4,1 millions de 
dollars afin de soutenir des projets d’innovation en 
entreprise, notamment dans le secteur des biotech-
nologies marines.

›› Soutenir la recherche appliquée et l’innovation, 
notamment dans le cadre de partenariats avec l’en-
treprise privée, par l’entremise d’une enveloppe de 
5 millions de dollars.

›› Travailler à déterminer des pistes pour favoriser le 
transfert de technologies.

›› Stimuler l’innovation, la recherche et l’établissement 
de nouveaux marchés dans le secteur des ressources 
biologiques marines.

›› Procéder à des enquêtes économiques afin de mieux 
quantifier et qualifier l’ensemble des activités liées à 
l’économie maritime du Québec.

›› Encourager les centres d’excellence québécois à éta-
blir des partenariats avec des centres de recherche 
internationaux.
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Axe 10
Faire la promotion internationale des industries maritimes du Québec
Dans le cadre d’un plan global de promotion et d’intervention 
à l’étranger (voir section 7.4), le gouvernement du Québec fera 
plus particulièrement la promotion de ses industries mari-
times afin de mettre en valeur leurs avantages comparatifs. 
La Stratégie maritime permettra notamment de forger des 
alliances et de conclure des partenariats internationaux. 

L’action internationale portée par le Québec dans le cadre de 
la Stratégie maritime prendra différentes formes en fonction 
des objectifs recherchés et des acteurs concernés ; une liste 
non exhaustive comprendrait les initiatives suivantes :

•	 La recherche de partenaires étrangers désireux de partici-
per au développement économique du Québec ;

•	 L’identification des marchés d’exportation pour les biens et 
services produits par les entreprises québécoises et dont il 
existe une demande hors Québec, notamment en tenant 
compte, sur les territoires visés, des salons ou des foires 
stratégiques dans les domaines d’activité ciblés ;

•	 La recherche de partenaires technologiques permettant 
aux entreprises québécoises de réduire leurs coûts de pro-
duction et de devenir plus compétitives à l’échelle 
internationale ;

•	 La conclusion d’alliances internationales permettant aux 
acteurs associatifs et institutionnels du Québec de se déve-
lopper et d’importer des meilleures pratiques d’affaires, au 
bénéfice de leurs membres et des intervenants du secteur.

Les régions principales où devrait se répercuter l’action inter-
nationale de la Stratégie maritime seront les suivantes :

•	 Europe : de façon prioritaire la France, la Belgique, le 
Royaume-Uni et les Pays-Bas. Sujets d’intérêt : développe-
ment de marchés, ressources naturelles, logistique, tech-
nologies marines ;

•	 Asie : de façon prioritaire la Chine et l’Inde. Sujets d’intérêt : 
développement de marchés et ressources naturelles ;

•	 Amérique du Nord : de façon prioritaire le sud-est et le mid-
ouest des États-Unis, l’Ontario et les provinces maritimes 
du Canada. Sujets d’intérêt : développement de marchés.

D’autre part, puisque la Stratégie maritime s’appuie pour une 
bonne part sur la capacité d’attirer des investisseurs étran-
gers au Québec ainsi que sur ses avantages distinctifs, le gou-
vernement travaillera notamment avec les autorités 
portuaires afin de mettre en valeur leurs principaux attraits.

PLAN D’ACTION 2015-2020 

en vue de faire la promotion internationale  
des industries maritimes du Québec
›› Réserver une somme annuelle de 1 million de dollars, 
pendant cinq ans, à même le Programme Exportation 
d’Export Québec, en vue d’appuyer le développe-
ment des marchés pour les entreprises québécoises 
et les créneaux d’excellence associés à des secteurs 
d’activité prévus à la Stratégie maritime.

›› Faire la promotion, à l’échelle internationale, des ports 
commerciaux du Québec. 

›› Réaliser une stratégie d’attraction des investisse-
ments directs étrangers au Québec, de concert avec 
les ministères et organismes gouvernementaux dont 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations, le ministère des Relations internatio-
nales et de la Francophonie et Investissement Québec.

Photo : Fednav, Federal M
ayum
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LA STRATÉGIE MARITIME, CRÉATRICE D’EMPLOIS  
ET DE RICHESSE POUR LE QUÉBEC

En stimulant les investissements publics et privés d’une somme de quelque 9 milliards de dollars, la Stratégie mari-
time soutiendra, sur l’ensemble de ses quinze années, 30 000 emplois directs et 21 000 emplois indirects, pour un 
total de 51 000 emplois. Sur l’horizon du premier cadre financier de la Stratégie maritime, ce sont 2,9 milliards de 
dollars d’investissements qui seront injectés dans l’économie, ce qui soutiendra 9  000  emplois directs et 
6 500 emplois indirects, pour un total de 15 500 emplois, sur cinq ans. Ces investissements seront justifiés par la 
croissance mondiale des échanges internationaux de biens ainsi que par la nouvelle entente de libre-échange 
Canada-Europe. 

Notamment, d’ici 2030, la création de pôles logistiques totalisera des investissements privés de quelque 3 milliards 
de dollars, ce qui permettra de soutenir 11 000 emplois directs. Dans le cas des zones industrialo-portuaires, les 
investissements se chiffreront à quelque 2,4 milliards de dollars, ce qui permettra de soutenir environ 3 000 emplois 
directs.

Plusieurs grands projets d’investissements privés ont d’ailleurs été annoncés et devraient se réaliser durant la 
période de 2018 à 2030. Les deux plus gros projets, issus des administrations portuaires fédérales, sont ceux de 
Contrecœur (750 millions de dollars) et de Québec (550 millions de dollars).

Les investissements publics susciteront un effet de levier auprès du secteur privé. C’est le cas en particulier des 
investissements prévus pour des terminaux de croisières, à Québec et Montréal, ainsi que des projets d’aménage-
ment de sites touristiques par la Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq). En fait, c’est plus de 
135 millions de dollars d’investissement pour le tourisme maritime.

En sus de ces emplois principalement liés aux activités de construction, la Stratégie maritime permettra de soute-
nir des emplois découlant des activités de ces infrastructures ainsi que des emplois additionnels par effet d’entraî-
nement ou d’externalité dans le secteur manufacturier ou de la distribution de détail.

Photo : gracieuseté de Groupe CSL
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05.
Protéger le territoire 
maritime et ses 
écosystèmes

Le Saint-Laurent renferme un environnement floristique et faunique exceptionnel, et la protection des écosys-
tèmes du territoire maritime constitue par conséquent une composante fondamentale de la Stratégie maritime. 
Les mesures prises à cet effet auront une incidence directe sur la qualité et la pérennité des ressources marines 
ainsi que sur la sécurité et la santé de la population.

Le gouvernement s’est donné, à cette fin, trois axes d’intervention, soit :

›› Axe 1	� Protéger la biodiversité et les écosystèmes d’eau douce  
et d’eau marine 

›› Axe 2	A méliorer la gestion des risques liés au transport maritime 

›› Axe 3	C ontribuer à la lutte contre les changements climatiques
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Axe 1
Protéger17 la biodiversité  
des écosystèmes d’eau douce  
et d’eau marine 
Le gouvernement entend poursuivre ses efforts et renforcer 
sa collaboration avec le gouvernement fédéral et ses diffé-
rents partenaires, notamment en encourageant les initia-
tives, telles que l’Alliance verte18, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Stratégie maritime, pour protéger et préserver 
les écosystèmes du territoire maritime du Québec.

Le gouvernement entend également continuer à soutenir les 
travaux du Plan d’action Saint-Laurent. Il soutiendra aussi les 
actions et tous les efforts mis de l’avant pour protéger le lac 
Saint-Pierre, joyau de la portion fluviale du Saint-Laurent et 
réserve mondiale de la biosphère de l’UNESCO. Il poursuivra 
à cette fin la stratégie d’intervention qu’il a mise en place en 
vue de restaurer la qualité de l’écosystème du lac Saint-Pierre 
et d’y assurer la durabilité des pêcheries qui y sont associées19 
(voir section 2.2.1). 

Le gouvernement du Québec reconnaît l’importance de la 
détection précoce, de l’acquisition de connaissances et de la 
concertation avec un large éventail d’intervenants en vue de 
la mise en place d’actions concrètes pour la prévention, le 
contrôle et l’éradication des espèces aquatiques envahis-
santes. Il structurera une approche visant à doter le Québec 
d’une capacité d’intervention adéquate pour contrer les 
menaces posées par les espèces aquatiques envahis-
santes, notamment les carpes asiatiques en provenance des 
Grands Lacs.

17 � Utilisé dans son sens large : protéger, conserver, restaurer et utiliser de 
façon durable.

18 � L’Alliance verte est un programme de certification environnementale 
pour l’industrie maritime nord-américaine.

19 � MDDELCC. [www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/lac-st-pierre].

De nombreuses espèces végétales et animales ayant reçu un 
statut d’espèce en situation précaire, en vertu des législa-
tions provinciales ou fédérales, sont associées au Saint-
Laurent. Assurer la pérennité de ces espèces et de leurs 
habitats contribue à la protection de la biodiversité du 
Saint-Laurent.

Le gouvernement réitère aussi sa volonté d’atteindre les 
engagements internationaux de la Convention sur la diver-
sité biologique en créant un réseau représentatif d’aires 
marines protégées, de telle sorte que la superficie marine 
protégée actuelle de 1,3 % atteindra au moins 10 %, d’ici 2020. 
Cette mesure, étant initialement prévue pour 2015, sera 
atteinte d’ici 2020. Le gouvernement entend accentuer à cet 
effet ses démarches de concertation et de négociation avec 
le gouvernement fédéral, dans le cadre des travaux bilatéraux 
Canada-Québec qui ont cours au sein du Groupe bilatéral sur 
les aires marines protégées.
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PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de protéger  
la biodiversité et les écosystèmes
›› Atteindre les engagements internationaux de la 
Convention sur la diversité biologique en créant, en 
collaboration et en concertation avec le gouverne-
ment fédéral, un réseau représentatif d’aires marines 
protégées couvrant au moins 10 % de la superficie 
marine, entre autres en ajoutant, au Québec, des aires 
marines protégées répondant notamment aux enjeux 
de biodiversité et d’espèces à statut précaire du Saint-
Laurent, dont le béluga.

›› Mener à terme les négociations avec le gouverne-
ment fédéral devant conduire à la création d’une aire 
marine protégée au banc des Américains, en Gaspésie.

›› Poursuivre les travaux d’analyse et entreprendre une 
démarche de concertation des différents acteurs des 

Îles-de-la-Madeleine, en vue de la désignation pos-
sible d’une aire marine protégée.

›› Poursuivre les efforts de la stratégie d’intervention au 
lac Saint-Pierre visant à restaurer la qualité de l’écosys-
tème et à assurer la durabilité des pêcheries qui y sont 
associées.

›› Structurer une approche visant à doter le Québec 
d’une capacité d’intervention adéquate pour contrer 
les menaces posées par les espèces aquatiques enva-
hissantes, notamment les carpes asiatiques en prove-
nance des Grands Lacs. Cette approche inclut la pré-
vention, la détection précoce et les actions de contrôle 
et d’éradication. 

Axe 2
Améliorer la gestion des risques liés au transport maritime 
Le Québec collaborera étroitement avec le gouvernement 
du Canada afin de mettre à niveau le programme de pré-
vention, de préparation et d’intervention en matière de 
transport maritime sur le territoire du Québec. Par ailleurs, 
les mesures que le Québec adoptera en matière de pré-
vention et d’intervention, dans le cadre des travaux menés 
par un groupe de travail de la Commission des Grands Lacs 
et du Saint-Laurent, s’harmoniseront avec les éléments de 
ce programme. 

De plus, ces mesures seront en adéquation avec la Politique 
québécoise de sécurité civile, qui a pour objectif d’atténuer 
les conséquences d’une catastrophe.

D’autres travaux en cours, notamment les évaluations envi-
ronnementales stratégiques dans le cadre du plan d’action 
gouvernemental sur les hydrocarbures ainsi que le comité 
sur les mesures d’urgence, permettront de contribuer à 
l’amélioration de la gestion du risque du transport mari-
time des hydrocarbures et d’autres matières dangereuses, 
dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie maritime.

Le gouvernement du Québec assurera un leadership auprès 
des acteurs municipaux, industriels et de la recherche afin 
de rehausser les capacités et les expertises au Québec dans 
le domaine de la prévention, de la préparation, des interven-
tions et du rétablissement relativement aux incidents et 
accidents potentiels de déversement.

Le gouvernement soutiendra financièrement les efforts de 
recherche et d’acquisition de connaissances en soutien à 
l’expertise et aux différentes instances, dans le cadre des pro-
cessus de préparation et d’intervention d’urgence lors de 

déversements d’hydrocarbures sur le territoire maritime du 
Québec, et ce, à l’échelle locale, régionale et provinciale.

Considérant la protection des écosystèmes et la gestion du 
risque potentiel de déversement maritime de matières dan-
gereuses sur le Saint-Laurent, le gouvernement entend créer 
un centre d’expertise aux Îles-de-la-Madeleine, spécialisé 
dans la prévention, la préparation et les interventions d’ur-
gence environnementale. Ce centre d’expertise permettra 
d’implanter, au Québec, les meilleures pratiques fondées sur 
la recherche de pointe et la connaissance des écosystèmes 
fluviaux et marins, en collaboration avec les intervenants 
concernés.

Également, il poursuivra ses efforts dans l’amélioration du 
processus d’alerte et de mobilisation des divers intervenants 
interpellés par les incidents maritimes. Il fera aussi la promo-
tion du système québécois de sécurité civile afin d’améliorer 
l’état de préparation des municipalités, des membres de l’Or-
ganisation de sécurité civile du Québec et des partenaires 
fédéraux concernés par la gestion des sinistres majeurs. De 
plus, une attention particulière sera portée sur le rétablisse-
ment des communautés, dans une approche de développe-
ment durable et sur les différents programmes d’aide 
financière s’appliquant aux déversements ou au déploie-
ment de mesures d’urgence exceptionnelles. 

Finalement, puisque la Stratégie maritime vise à favoriser 
l’accroissement du nombre de bateaux de croisière qui navi-
gueront sur le Saint-Laurent et ses affluents, le gouverne-
ment du Québec assura une exemplarité dans la promotion 
des bonnes pratiques pour faire face à un incident maritime 
impliquant un bateau de croisière. 49



PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue d’améliorer  
la gestion des risques liés au trafic maritime
›› Organiser un atelier de spécialistes sur la sécurité du 
transport maritime, réunissant les principaux minis-
tères provinciaux et fédéraux concernés par les efforts 
de préparation et de planification des interventions 
sur le territoire maritime du Québec.

›› Soutenir la recherche et l’acquisition de connais-
sances et l’élaboration d’outils en soutien à l’expertise 
et à la prise de décision municipale et gouvernemen-
tale aux fins de préparation et d’intervention d’ur-
gence à l’échelle locale, régionale et provinciale relati-
vement au déversement des hydrocarbures sur le 
territoire maritime du Québec. À cet égard, l’appui du 
gouvernement sera de 3,4 millions de dollars, au cours 
des cinq prochaines années.

›› Poursuivre les travaux visant la mise en place d’une 
gestion intégrée des risques liés aux incidents mari-
times potentiels, dans le respect de l’approche et des 
principes du système québécois de sécurité civile.

›› Créer un centre d’expertise aux Îles-de-la-Madeleine, 
spécialisé dans la prévention, la préparation et les 
interventions d’urgence environnementale relative-
ment au déversement maritime de matières dange-
reuses sur le Saint-Laurent.

›› Accompagner les municipalités dans la mise à niveau 
de leur plan d’urgence, pour réduire les impacts d’un 
incident impliquant un navire de croisière, en favori-
sant le partage des responsabilités des divers interve-
nants interpellés.
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05.

Axe 3
Contribuer à la lutte contre les changements climatiques
Par l’entremise de la Stratégie maritime, le gouvernement 
continuera d’appuyer deux programmes adoptés dans le 
Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques, 
qui soutiennent le développement de l’industrie maritime 
en remplaçant des modes de transport émettant davantage 
de GES ainsi qu’en améliorant l’efficacité du transport 
maritime.

Le gouvernement continuera en outre à encourager l’emploi 
et le transport par la voie navigable de sources d’énergie 
plus durables. La modernisation des navires et des équipe-
ments de manutention ainsi que des modifications dans la 

règlementation fédérale quant aux teneurs en soufre maxi-
males pour la production, l’importation et la vente de carbu-
rant marin utilisé par les navires sur les voies navigables du 
Québec représentent un contexte favorable à cet égard. 

Dans le cadre du Plan Nord, le gouvernement vise à ce que ce 
territoire soit desservi en GNL. À ce titre, l’outil de transport 
privilégié par les promoteurs et les futurs clients sont les 
méthaniers transportant du GNL. La voie maritime permet 
ainsi d’acheminer du GNL et de diminuer les émissions de 
GES par les utilisateurs actuels de diesel et de mazout. 

PLAN D’ACTION 2015-2020 

en vue de contribuer à la lutte  
contre les changements climatiques
›› Appuyer des initiatives dans le cadre du Programme 
visant la réduction ou l’évitement des émissions de 
gaz à effet de serre par le développement du trans-
port intermodal (PREGTI) et du Programme d’aide 
gouvernementale à l’amélioration de l’efficacité du 
transport maritime, aérien et ferroviaire (PETMAF).

›› Encourager l’utilisation de sources d’énergie alterna-
tives dans le transport maritime, dont le GNL.

›› Soutenir les initiatives du Plan d’action 2013-2020 sur 
les changements climatiques, liées à la protection du  
territoire maritime côtier et de ses écosystèmes.

›› Encourager les projets visant l’utilisation de sources 
d’énergie électrique, dont les projets de branchement 
à quai des ports de Montréal et de Québec.
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06.
Améliorer la qualité  
de vie des citoyens  
et des citoyennes

Les priorités d’intervention mises de l’avant dans le cadre de la Stratégie maritime en matière de développement 
économique et de protection de l’environnement convergent pour assurer le mieux-être des personnes et des 
collectivités. Il s’agit là d’une des valeurs fondamentales de la société québécoise.

Pour atteindre cet objectif, le gouvernement du Québec va s’assurer que les retombées économiques de la 
Stratégie maritime contribueront à soutenir et à créer des emplois, dans toutes les régions du Québec. De cette 
façon, le gouvernement favorisera l’occupation et la vitalité des régions, en conformité avec les objectifs et les 
principes de la stratégie gouvernementale mise de l’avant à cette fin, en 201120. Il va prendre également des 
mesures pour que la Stratégie maritime contribue à améliorer la qualité de vie des communautés en créant un 
climat d’affaires propice aux investissements, afin de favoriser les effets de leviers économiques, la synergie et 
l’émergence de nouvelles entreprises créatrices d’emplois. 

Il retient, à cette fin, cinq axes d’intervention :

›› Axe 1	 Favoriser les retombées économiques locales

›› Axe 2	�A méliorer l’offre de service des traversiers et le 
désenclavement des communautés concernées

›› Axe 3	 Viser l’acceptabilité sociale et l’implication des collectivités

›› Axe 4	 Favoriser l’attraction et la rétention des jeunes

›› Axe 5	�L utter contre l’érosion côtière et soutenir les communautés 
concernées

20 � Gouvernement du Québec. Nos territoires y habiter et en vivre. Stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires – 2011-2016.  
Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, Québec, 2011, p. 96, [En ligne],  
[www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/occupation_territoire/strategie_occupation.pdf].
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Axe 1
Favoriser les retombées économiques locales
Comme détaillé au chapitre 4, les retombées économiques 
de la Stratégie maritime sont importantes ; on prévoit, en 
effet, qu’elle favorisera la création de plus de 30  000  nou-
veaux emplois directs sur quinze ans, dont 9 000 sur les cinq 
prochaines années. Le gouvernement entend favoriser les 
retombées économiques locales en misant sur le leadership 
des entrepreneurs et entrepreneuses du secteur maritime  
et des PME. 

La Stratégie maritime fait partie du Plan économique du 
Québec, qui vise notamment à stimuler la croissance éco-
nomique de ses PME et de ses régions. Ce plan global ren-
ferme plusieurs mesures et chantiers structurants sur 
lesquels la Stratégie maritime peut s’appuyer. 

Pour les PME de l’ensemble du Québec, on y retrouve 
notamment :

•	 Le déploiement du guichet unique Entreprises Québec, 
qui facilitera l’accès aux programmes et services 
gouvernementaux ;

•	 La poursuite des efforts en allègement réglementaire  
et administratif ;

•	 Une réduction de leur fardeau fiscal ; 

•	 Du financement pour soutenir leurs projets d’investisse-
ments et améliorer leur productivité. 

Déjà, dans son budget 2015-2016, le gouvernement a annoncé 
des mesures représentant globalement, à terme, une dimi-
nution du fardeau fiscal de 216 millions de dollars annuelle-
ment en faveur des entreprises québécoises. Ce soutien, 
destiné entre autres aux PME, agira en complémentarité 
avec la Stratégie maritime et permettra d’accroître les retom-
bées économiques générées par celle-ci dans l’ensemble des 
régions maritimes du Québec. 

Par ailleurs, pour la Gaspésie et certaines régions maritimes 
du Québec, le gouvernement a annoncé, dans son bud-
get 2015-201621, la prolongation de cinq ans du crédit d’im-
pôt remboursable, et ce, jusqu’au 31  décembre  2020.  
Ce crédit d’impôt soutient des emplois dans les entreprises 
des régions de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, de la Côte-
Nord et du Nord-du-Québec, notamment dans les secteurs 
de la transformation des produits de la mer, de la maricul-
ture et des produits issus de la biotechnologie marine.  
De plus, le crédit d’impôt a été bonifié afin de rendre admis-
sibles les entreprises du secteur récréotouristique situées 
aux Îles-de-la-Madeleine.

21 Budget 2015-2016 du Québec – Plan économique du Québec, B. 171.

PLAN D’ACTION 2015-2020 

en vue de favoriser  
les retombées économiques locales
›› Prolonger le crédit d’impôt remboursable pour la 
Gaspésie et certaines régions maritimes du Québec.

›› Appuyer les petites et moyennes entreprises (PME)  
du secteur maritime, notamment en diminuant leur 
fardeau fiscal.
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06.

Axe 2 
Améliorer l’offre de service des traversiers et le désenclavement  
des communautés concernées
Le gouvernement appuiera les mesures permettant à la 
Société des traversiers du Québec (STQ) d’améliorer son offre 
de service à la fois pour assurer le désenclavement des popu-
lations isolées, pour maintenir la continuité du réseau routier 
et pour offrir des services adéquats de traversiers interrégio-
naux et de transport public urbain. 

De plus, ces services multifonctionnels contribueront consi-
dérablement au développement du potentiel touristique 
des territoires desservis.

Par ailleurs, le gouvernement continuera à jouer son rôle 
dans le développement économique et communautaire du 
Nunavik et de la baie James, particulièrement pour la 
construction et l’entretien des infrastructures maritimes. En 
ce sens, il entend travailler de concert avec le gouvernement 
fédéral et les communautés locales concernées afin de 
résoudre les problématiques liées à l’entretien et à la réhabi-
litation, au besoin, des infrastructures maritimes nordiques.

PLAN D’ACTION  2015-2020  

en vue d’améliorer  
l’offre de service des traversiers du Québec 
et de désenclaver les communautés
›› Réaliser, par l’entremise de la Société des traversiers 
du Québec (STQ), un plan d’action visant à augmenter 
son achalandage, en favorisant le développement 
économique et touristique de toutes les régions 
qu’elle dessert.

›› Définir, par l’entremise de la STQ, des critères qui per-
mettront au gouvernement d’évaluer les services exis-
tants et la possibilité d’intégrer de nouvelles traverses 
au sein de son réseau.

›› Travailler de concert avec le gouvernement fédéral et 
les communautés locales concernées, afin de 
résoudre les problématiques liées aux infrastructures 
maritimes du Nunavik, soit à leur entretien et à leur 
réhabilitation, au besoin.
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Axe 3 
Viser l’acceptabilité sociale et l’implication des collectivités
La qualité de vie passe par des emplois stimulants et durables 
ainsi que par une prospérité économique et un environne-
ment sain. Les chapitres 4 et 5 de la Stratégie maritime s’at-
tardent justement à ces enjeux. 

L’implication active des collectivités dans la mise en œuvre 
de la Stratégie maritime ainsi que l’acceptabilité sociale sont 
des facteurs clés du succès de cette démarche ambitieuse et 
novatrice. Pour en assurer la réussite, le gouvernement pré-
voit favoriser le dialogue entre les différents représentants 
de l’industrie maritime, du milieu municipal et de la popula-
tion, entre autres en misant sur les tables de concertation ou 
les forums existants comme les Tables de concertation régio-
nales (TCR) ou le Forum Saint-Laurent. Ces tables permettent 
de trouver des solutions satisfaisantes pour chacune des par-
ties, particulièrement dans le cas où des projets sont suscep-
tibles de causer des incidences sur la qualité de vie des 
citoyens et citoyennes.

Par ailleurs, la Stratégie maritime va offrir des occasions favo-
rables pour revitaliser certains territoires en facilitant la mise 
en valeur du patrimoine maritime. 

Ainsi, des communautés locales pourront profiter de la pré-
sence d’installations maritimes, tels des quais ou des mari-
nas, pour procéder à des aménagements connexes offrant 
des milieux de vie animés et attrayants. Ces milieux de vie 
animés constituent par ailleurs des terreaux fertiles à l’im-
plantation d’entreprises. Rien n’exclut qu’à terme, certaines 
de ces entreprises s’inscriront dans la perspective des pro-
duits touristiques à forts potentiels déjà déterminés et 
qu’elles viendront ainsi bonifier l’attractivité de la destination 
auprès des clientèles hors Québec. 

Le gouvernement entend poursuivre son rôle de partenaire 
pour le développement économique et communautaire du 
Nord-du-Québec. Il entend, entre autres, travailler de concert 
avec le gouvernement fédéral et les communautés locales 
concernées afin de résoudre les problématiques liées aux 
infrastructures maritimes du Nunavik ainsi qu’à leur entre-
tien et à leur réhabilitation, au besoin.

Concernant les importants investissements gouverne-
mentaux consacrés à des projets de construction et 

d’amélioration d’infrastructures publiques et d’infrastruc-
tures touristiques, le gouvernement appliquera sa 
Politique d’intégration des arts à l’architecture au plus 
grand nombre de projets possible. En plus de contribuer à 
la bonification de ces attraits touristiques, l’application de 
cette politique favorisera la réalisation d’œuvres d’artistes 
québécois, qui viendront enrichir la qualité de vie des 
communautés concernées.

De plus, le gouvernement veillera, de concert avec les muni-
cipalités et les communautés autochtones, à promouvoir et à 
diffuser davantage son patrimoine maritime et fluvial. Déjà, 
268  éléments patrimoniaux sont inscrits au Répertoire du 
patrimoine culturel du Québec, sous le thème du Patrimoine 
maritime et fluvial. La consolidation des partenariats avec les 
communautés et les nations autochtones permettra aussi 
d’accentuer la mise en valeur du riche patrimoine archéolo-
gique logé sur le territoire maritime, particulièrement sur les 
berges du Saint-Laurent sur la Côte-Nord. 

Aussi, la Stratégie maritime pourra miser sur différentes ins-
titutions nationales vouées à la conservation de la mémoire 
collective de même que sur le milieu culturel pour faire la 
promotion de la culture maritime québécoise. Dans cette 
perspective, le Plan culturel numérique du Québec, lancé en 
2014, prévoit un investissement de 110 millions de dollars, sur 
sept ans, et permettra, entre autres, à tous les Québécois à 
toutes les Québécoises d’accéder en ligne à des œuvres ou 
d’autres objets de leur culture et de leur patrimoine 
maritimes.

Enfin, en raison de la configuration géographique des Îles-
de-la-Madeleine, situées à quelque 215 kilomètres de la côte 
gaspésienne, et de leur localisation dans le golfe du Saint-
Laurent, le mode de vie des Madelinots et Madeliniennes, 
leur économie ainsi que la façon dont ils occupent le terri-
toire et l’aménagent sont conditionnés par l’insularité. 

Dans le cadre de la Stratégie maritime, le gouvernement 
examinera comment le caractère unique de cette région 
peut être pris en compte adéquatement dans les actions 
gouvernementales, l’offre de service public et sa désignation 
officielle.
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06.

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue d’améliorer la qualité de vie  
et de favoriser l’implication des collectivités
›› Mettre en place des moyens d’information, de consul-
tation ou de concertation en vue de favoriser l’accep-
tabilité sociale et l’implication des collectivités.

›› Favoriser le dialogue entre les différents représentants 
de l’industrie maritime, dans le but de faire prospérer 
l’économie maritime, notamment pour assurer un 
arrimage entre les actions du gouvernement et les 
besoins de l’industrie.

›› Examiner comment le caractère unique des Îles-de-
la-Madeleine peut être pris en compte adéquatement 
dans les actions gouvernementales, l’offre de service 
public et sa désignation officielle.

›› Offrir des occasions pour revitaliser certains terri-
toires en facilitant la mise en valeur du patrimoine 
maritime.

›› Appliquer la Politique d’intégration des arts à l’archi-
tecture au plus grand nombre possible de projets 
d’infrastructures, réalisés dans le cadre de la Stratégie 
maritime.

›› Faire la promotion de la culture et du patrimoine 
maritimes, entre autres par le Plan culturel numé-
rique ainsi que par le Répertoire du patrimoine cultu-
rel du Québec.

›› Prioriser, dans le contexte de l’administration du pro-
gramme d’aide aux immobilisations du ministère de 
la Culture et des Communications, les projets de 
maintien d’actifs d’équipements culturels associés au 
patrimoine maritime ou situés à l’intérieur de localités 
maritimes.

Axe 4
Favoriser l’attraction et la rétention des jeunes en région
En contribuant à la création d’emplois dans les diffé-
rents secteurs de l’économie maritime, la Stratégie 
maritime contribuera à freiner l’exode des jeunes vers 
les grands centres urbains et même à créer une mou-
vance inverse. Pour encourager l’intérêt des jeunes 
envers les régions, la Stratégie maritime s’appuiera sur 
des mesures concrètes, dont de nouvelles seront mises 

en place par le Secrétariat à la jeunesse, à partir de 
2016-2017. Ces initiatives permettront d’accompagner 
et de soutenir la démarche des jeunes désireux de 
s’établir dans les régions du Québec, notamment celles 
en territoire maritime. Parmi ces initiatives, il y a le cré-
dit d’impôt significatif sur l’attraction et la rétention des 
jeunes en région. 

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de favoriser l’attraction  
et la rétention des jeunes en région
›› Soutenir la démarche des jeunes désireux de s’établir 
dans les régions du Québec.
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Axe 5
Lutter contre l’érosion côtière et soutenir  
les communautés concernées
Afin de sécuriser les infrastructures et les bâtiments de plus 
d’une centaine de communautés locales et de prévenir d’im-
portantes répercussions sociales et économiques en matière 
de santé et de sécurité des populations, le gouvernement 
soutiendra les décideurs locaux et mettra en place un fonds 
d’urgence à l’érosion côtière.

Ce soutien vise ainsi à accompagner les municipalités dans 
l’évaluation des vulnérabilités et des risques liés à l’érosion 
côtière dans un contexte de changements climatiques, dans 
l’analyse des interventions prioritaires et dans la mise en 
œuvre d’actions d’adaptation et de prévention, notamment 
la prise en compte des risques en aménagement du 
territoire.

Des fonds seront alloués pour accompagner les municipali-
tés aux fins suivantes :

•	 Évaluer les risques et les vulnérabilités pour le territoire, les 
infrastructures et bâtiments existants.

•	 Déterminer les interventions préventives prioritaires en 
fonction des risques liés aux changements climatiques, 
notamment afin de :

−− analyser et prioriser les interventions nécessaires ;

−− analyser les options d’adaptation disponibles ;

−− élaborer et mettre en place des mesures de prévention à 
l’érosion côtière, notamment en matière d’aménagement 
du territoire.

Ce soutien financier est complémentaire aux autres mesures 
déjà en place, entre autres par l’entremise du ministère de la 
Sécurité publique. Ces mesures seront financées dans le 
cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques (PACC)22, par le Fonds vert, à hauteur de 8 millions de 
dollars, pour 2015-201623.

Par ailleurs, en plus de contribuer à la lutte contre les chan-
gements climatiques qui contribuent à l’érosion côtière, le 
gouvernement soutiendra la recherche sur l’érosion côtière, 
notamment par les actions du PACC ou encore par l’entremise 
des institutions de recherche, telles qu’Ouranos, la Chaire de 
recherche en ingénierie côtière et fluviale (INRS-ETE) ou 
encore la Chaire de recherche en géoscience côtière (UQAR).

Finalement, le gouvernement du Québec poursuivra ses 
efforts visant à contrer l’érosion des berges en milieu fluvial, 
notamment par sa participation au Comité de concertation 
Navigation24 (Plan d’action Saint-Laurent 2011-2026). De plus, 
il s’assurera que la révision des plans de régularisation des 
niveaux des eaux du Saint-Laurent est conforme à ses inté-
rêts, notamment afin de surveiller leur influence sur l’érosion 
des berges (voir section 7.2).

22 �MDDELCC. [www.mddelcc.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/
pacc2020.htm].

23 �Budget 2015-2016 du Québec – Plan économique du Québec, B. 241.
24 �Plan d’action Saint-Laurent, [En ligne], [planstlaurent.qc.ca/fr/histo-

rique/a_notre_sujet/comites_de_concertation/navigation.html].

PLAN D’ACTION 2015-2020  

en vue de soutenir  
les communautés concernées  
par l’érosion côtière
›› Soutenir les municipalités confrontées à l’érosion des 
côtes du Saint-Laurent, au moyen d’un programme 
d’aide de 8 millions de dollars, pour 2015-2016.

›› S’assurer que la révision des plans de régularisation 
des niveaux des eaux du Saint-Laurent est conforme 
aux intérêts du Québec.

©TQ
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07.
LE CADRE DE MISE  
EN ŒUVRE

Gouverner le territoire maritime du Québec, c’est gérer sa complexité. Cette gestion s’exerce dans un contexte 
mettant à contribution de nombreux acteurs : pouvoirs publics fédéraux, provinciaux et municipaux, acteurs éco-
nomiques, groupes environnementaux, nations autochtones, etc. À cela il faut ajouter la complexité des conven-
tions internationales ainsi que les multiples mécanismes juridiques et techniques associés à la gestion intégrée 
du territoire. C’est donc dans ce contexte bouillonnant d’intérêts et d’enjeux économiques, réglementaires, 
sociaux et environnementaux privés et publics que la Stratégie maritime est appelée à se déployer. 

Le gouvernement s’est donné, par conséquent, un cadre de mise en œuvre de la Stratégie maritime, qui mise sur :

›› 1	U ne gouvernance souple et adaptée

›› 2	�U n partage des responsabilités basé sur le respect  
des compétences et le partenariat

›› 3	�U n processus de concertation interpellant l’ensemble des acteurs 
du milieu

›› 4	U ne promotion adéquate de la Stratégie maritime

›› 5	U n cadre financier adéquat
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7.1.	 Une gouvernance souple  
et adaptée

Le gouvernement créera d’abord un Secrétariat aux 
affaires maritimes, qui sera la porte d’entrée gouver-
nementale destinée aux affaires maritimes. Ce secréta-
riat permanent jouera un rôle clé dans la mise en place 
des lieux d’échanges et de discussions adaptés aux 
enjeux maritimes. Il aura pour fonction de mobiliser les 
acteurs du milieu maritime et de coordonner l’action 
gouvernementale, notamment par l’entremise de la 
Stratégie maritime. Il agira en étroite collaboration avec 
les ministères et les organismes concernés, dont plu-
sieurs disposent déjà d’outils de concertation.

Le Secrétariat aux affaires maritimes aura le mandat de 
coordonner la mise en œuvre de la Stratégie maritime 
et son premier plan d’action 2015-2020. À noter que 
pour ce plan d’action, en plus des actions présentées 
dans ce document, d’autres pourront être ajoutées. 

Le Secrétariat aura également la responsabilité de pré-
parer deux autres plans d’action quinquennaux succes-
sifs, soit ceux de 2020-2025 et de 2025-2030, et de 
veiller à leur réalisation. Ces plans quinquennaux fixe-
ront des objectifs, mais également des engagements 
liés à des cadres financiers. Le Secrétariat devra faire 
état de ces plans au moyen notamment de suivis pério-
diques et de redditions de comptes. Cette instance 
démontre la volonté du gouvernement de marquer sa 
présence et de signifier sa détermination d’améliorer la 
gestion des ressources maritimes.

Le Secrétariat aux affaires maritimes aura notamment 
pour mandat de coordonner différentes tables intermi-
nistérielles portant sur des enjeux de la Stratégie mari-
time. Cette coordination visera à faciliter l’arrimage 
entre les ministères et organismes qui participeront à la 
réalisation des plans d’action de la Stratégie maritime.

Le Secrétariat aura également la responsabilité de 
recommander, à partir d’analyses ministérielles, les pro-
jets prioritaires à mettre en œuvre, par exemple en 
matière de développement régional du secteur mari-
time, et de déterminer les projets à faire valoir auprès 
du gouvernement fédéral, notamment dans le cadre 
du Nouveau Plan Chantiers Canada. Pour l’appuyer 
dans ce mandat, le Secrétariat pourra compter sur un 
comité interministériel.

En effet, un comité interministériel sera mis sur pied 
et sera composé, entre autres, du ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT), 
du ministère de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations (MEIE), du ministère des Finances (MFQ) 
et du ministère des Transports (MTQ). Il aura notam-
ment comme objectif d’assurer une meilleure coordi-
nation gouvernementale liée à certaines actions à 
réaliser dans le cadre de la Stratégie maritime. Il dispo-
sera d’une enveloppe de 1,5 million de dollars, en 2015-
201625, pour combler les besoins prioritaires 
d’information stratégique à court terme, ce qui per-
mettra au gouvernement d’assurer le déploiement de 
la Stratégie maritime.

25 � Budget 2015-2016 du Québec – Plan économique du Québec, B. 180.

Main d'œuvre Acteurs 
gouvernementaux

- internationaux
- fédéral
- provinciaux
- municipaux
- etc.Secrétariat

aux affaires
maritimes

Gens d’affaires, 
PME, industries, 
etc.

Communautés
autochtones

Recherche et
développement

Groupes
environnementaux

Citoyens et 
citoyennes

Investisseurs

Figure 11 Secrétariat aux affaires maritimes
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7.2.	 Un partage des 
responsabilités basé sur  
le respect des compétences 
et le partenariat

Le gouvernement du Québec joue un rôle de premier 
plan dans toutes les activités susceptibles de se dérou-
ler sur le territoire maritime du Québec et de l’affecter. 
Il considère en effet qu’il est le mieux placé pour abor-
der sous un angle global les questions d’économie 
maritime, de mise en valeur des ressources maritimes, 
de conservation et de protection de son territoire 
maritime.

Par ailleurs, compte tenu des compétences dévolues 
au gouvernement fédéral, notamment en matière de 
navigation et de pêcheries, celui-ci demeure un parte-
naire privilégié pour l’implantation de cette stratégie. 

Il en va de même, à divers niveaux, pour les gouverne-
ments des États riverains du bassin versant des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent avec lesquels le Québec 
partage certains de ses grands enjeux maritimes. 

Le Québec participe, depuis plusieurs années, à des 
activités de concertations bilatérales ou multilatérales 
relatives aux enjeux maritimes. Il contribue, entre 
autres, à la mise en œuvre de l’Entente Canada-Québec 
sur la conservation et la mise en valeur du Saint-Laurent 
(Plan d’action Saint-Laurent 2011-2026). Ce plan contri-
bue à réduire la pollution, à protéger la santé humaine, 
à conserver, réhabiliter et aménager des habitats pour 
la faune et la flore, à encourager les pratiques de navi-
gation durables ainsi qu’à sensibiliser et à mobiliser les 
communautés locales et autochtones. Ces éléments 
sont d’ailleurs en lien direct avec la Stratégie maritime.

Du côté international, le Québec est membre associé 
du Conseil des gouverneurs des Grands Lacs ainsi que 
de la Commission des Grands Lacs26, deux organisa-
tions qui regroupent les huit États riverains des Grands 
Lacs et l’Ontario sur des enjeux à la fois environne-
mentaux et économiques. Cela permet au Québec de 
favoriser notamment la collaboration scientifique et 
technique pour la gestion et la préservation des res-
sources de l’écosystème des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent.

De plus, cette collaboration se traduit concrètement 
par des ententes internationales visant à protéger l’eau 
du bassin versant des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent. En effet, le Québec est partie prenante de l’En-
tente sur les ressources en eaux durables du bassin 
versant des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, 
signée en 2005. Cette entente est notamment appli-
quée en droit interne américain et interdit les dériva-
tions majeures hors du bassin.

26 � MRIF. [https://www.mrif.gouv.qc.ca/fr/Relations-du-Quebec/Ameriques/
Etats-Unis/Relations-bilaterales/Commission-Grands-Lacs].

De plus, en collaboration avec les acteurs du milieu et 
par l’entremise du gouvernement fédéral, le gouverne-
ment du Québec continuera à défendre ses intérêts et 
à faire valoir la Stratégie maritime auprès de la 
Commission mixte internationale (CMI), un orga-
nisme conseil canado-américain. La CMI est respon-
sable, entre autres, de la mise en œuvre des plans de 
régularisation des débits et des niveaux d’eau entre le 
lac Ontario et le Saint-Laurent. Les niveaux d’eau dispo-
nible pour les écosystèmes du Saint-Laurent et les acti-
vités maritimes et portuaires du Québec constituent un 
enjeu déterminant pour la Stratégie maritime, notam-
ment dans un contexte de changements climatiques. 
Les niveaux d’eau constituent également un des grands 
enjeux régionaux du bassin versant des Grands Lacs et 
du fleuve Saint-Laurent.

7.3.	 Un processus de concertation 
interpellant l’ensemble des 
acteurs du milieu

La gestion des ressources maritimes du Québec 
concerne également un bon nombre d’acteurs du 
milieu, dont les instances municipales et régionales, les 
entreprises, les groupes environnementaux, les com-
munautés autochtones ainsi que les citoyens et 
citoyennes et les différentes associations qui les repré-
sentent. Le gouvernement continuera à s’assurer que 
tous ces acteurs seront informés adéquatement et 
consultés convenablement. Plus encore, le gouverne-
ment misera sur la concertation afin d’obtenir l’accep-
tabilité sociale requise à tout projet de développement 
lié au milieu maritime.

En effet, la concertation s’avère, de nos jours, l’outil pri-
vilégié pour mieux comprendre les enjeux touchant 
tous les acteurs concernés. De plus, elle encourage 
l’adhésion et la responsabilisation de tous les acteurs 
du milieu, et ce, dans leurs pratiques et leurs comporte-
ments. Elle permet d’exprimer les préférences consen-
suelles et d’assurer l’acceptabilité sociale dans la 
gestion des ressources maritimes.

Il y a lieu de préciser que des processus de concertation 
sont déjà utilisés par bon nombre d’instances, particu-
lièrement pour la gestion des domaines interagissant 
avec les zones côtières, et ce, sous forme de comités 
d’experts, de tables sectorielles, d’organismes de bas-
sins versants ou au moyen de consultation des citoyens 
et citoyennes et de comités ad hoc.

Par ailleurs, les communautés métropolitaines, les 
municipalités régionales de comté et les municipalités 
du Québec joueront un rôle capital dans l’implantation 
de la Stratégie maritime, et ce, par leurs actions, leurs 
pouvoirs réglementaires et en tant que « gouverne-
ments de proximité »27. De même, au Nord-du-Québec, 

27 � Communiqué du 5 novembre 2014 : « Une nouvelle gouvernance 
régionale et un pacte fiscal transitoire », [En ligne], [https://www.
premier-ministre.gouv.qc.ca/actualites/communiques/details.
asp?idCommunique=2573]. 61
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l’Administration régionale Kativik, le Gouvernement de 
la nation crie et le Gouvernement régional d’Eeyou 
Istchee Baie-James seront appelés à jouer un rôle dans 
le déploiement de la Stratégie maritime. Le gouverne-
ment entend travailler de concert avec les instances 
municipales et régionales pour assurer la mise en 
œuvre de la Stratégie, de même qu’avec les représen-
tants et représentantes des groupes sociaux et 
environnementaux.

Il compte également renforcer ses liens avec les com-
munautés autochtones concernées, en misant sur 
une relation de confiance et un dialogue positif afin de 
favoriser leur adhésion à la Stratégie maritime. Il propo-
sera des solutions afin que tous et toutes puissent tirer 
profit des importantes et réelles possibilités écono-
miques du secteur maritime. Notamment, la Stratégie 
se déploiera en conformité avec la politique gouverne-
mentale en matière de consultation des communautés 
autochtones ainsi qu’en accord avec les conventions et 
ententes déjà conclues, y compris en milieu nordique. 

Elle favorisera, de plus, dans toutes les régions mari-
times, la participation des Autochtones en matière de 
formation, d’emplois et d’occasions d’affaires. L’État 
québécois, avec son partenaire canadien et les indus-
tries, collaborera, entre autres, avec les nations autoch-
tones concernées sur les questions de transport 
maritime et de planification des mesures d’urgence en 
cas d’éventuels déversements de matières dange-
reuses dans les milieux marin et côtier.

En somme, le cadre de mise en œuvre de la Stratégie 
fait appel à une implication des citoyens et citoyennes 
et des acteurs du milieu dans les processus décision-
nels, et ce, avec une volonté continuelle de transpa-
rence. C’est dans cette optique que le gouvernement 
entend agir, notamment en modifiant ses lois et ses 
règlements afin d’améliorer la gestion des ressources 
maritimes. Il veillera à favoriser un meilleur partage 
d’information et de compréhension des responsabilités 
de chacun et chacune. Des actions concrètes seront 
également mises de l’avant pour déployer ou maintenir 
des tables de concertation regroupant les différents 
intervenants du milieu maritime, telles que le Forum 
de concertation sur le transport maritime28.

28 � SODES. [www.st-laurent.org/dossiers-et-realisations/plan-strategique/
forum-de-concertation-sur-le-transport-maritime].

7.4.	Une promotion adéquate de 
la Stratégie maritime

Le succès de la mise en œuvre de la Stratégie maritime 
mise sur le fait que les relations intergouvernementales 
seront conduites en collégialité et de manière coordon-
née afin de faire valoir et de défendre les intérêts du 
Québec. 

Le gouvernement du Québec, par l’entremise du minis-
tère des Relations internationales et de la Francophonie, 
s’assurera de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un 
plan d’intervention concerté dans le cadre du volet 
international de la Stratégie maritime. Définie de 
concert avec les ministères et organismes concernés, 
cette stratégie d’intervention guidera l’action du gou-
vernement du Québec à l’étranger ainsi que les activi-
tés à caractère international ayant lieu au Québec. 

De cette concertation découlera également une vaste 
campagne de promotion internationale soutenue et 
originale de la Stratégie maritime, fondée sur les avan-
tages comparatifs uniques d’un projet de cette enver-
gure. Le gouvernement entend utiliser les différents 
leviers économiques, législatifs et diplomatiques sus-
ceptibles d’accentuer sa présence et sa contribution 
dans les différentes sphères du vaste monde 
maritime.

De plus, tous les efforts seront déployés par les minis-
tères et organismes concernés, avec le concours du 
Secrétariat aux affaires intergouvernementales cana-
diennes, pour améliorer la collaboration entre le gou-
vernement du Québec, les gouvernements des autres 
provinces et des territoires et le gouvernement fédéral, 
concernant les dossiers maritimes. 

Une telle démarche contribuera à maximiser les possi-
bilités de développement liées à la Stratégie.

7.5.	 Un cadre financier adéquat
La Stratégie maritime s’échelonnera sur un horizon de 
quinze ans, soit de 2015 à 2030. Elle prévoit trois plans 
d’action quinquennaux. Le premier plan, qui couvre la 
période 2015-2020, profitera d’un ensemble d’initiatives 
prévues au budget 2015-201629. Ce plan représente plus 
de 1,5 milliard de dollars d’investissements et il fera l’ob-
jet d’une évaluation au cours de son déploiement, en 
fonction des équilibres financiers du gouvernement et 
des objectifs poursuivis par la Stratégie en matière de 
création d’emplois, dans toutes les régions du Québec. 
Le tableau 2 présente les montants des interventions.

29 � Budget 2015-2016 du Québec – Plan économique du Québec, B. 158.
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Tableau 2 : � Initiatives prévues par le gouvernement du Québec  
 pour la période 2015-2020 dans le cadre du budget 2015-2016  
 selon les axes de la Stratégie maritime (en millions de dollars)

DÉVELOPPER L’ÉCONOMIE MARITIME de manière durable Montants des 
interventions

Investir dans les infrastructures portuaires commerciales

Projets d’infrastructures portuaires et intermodales 200,0

Amélioration des accès routiers au port de Montréal 75,0

Créer des pôles logistiques avec l’appui des partenaires

Projets permettant l’implantation de pôles logistiques 300,0

Aménagements d’infrastructures publiques 100,0

Développer des zones industrialo-portuaires

Soutien des projets d’investissements privés dans des zones industrialo-portuaires 300,0

Décontamination de certains sites industriels à proximité de zones portuaires 100,0

Soutenir les chantiers maritimes québécois

Développement des chantiers maritimes au Québec 50,0

Maintien des incitatifs fiscaux existants pour encourager la modernisation  
et le renouvellement de la flotte de navires par l’entremise d’un chantier maritime 
québécois

82,9

Développer et moderniser le tourisme maritime

Investissement pour des projets touristiques le long des rives du Saint-Laurent 30,0

Mise en valeur de certains attraits naturels du Saint-Laurent 21,6

Construction d’infrastructures touristiques

 R éhabilitation de la gare maritime et de la jetée Alexandra, à Montréal 20,0

 R econfiguration et agrandissement du terminal de croisières 
 R oss Gaudreault, à Québec 35,0

 R éaménagement du site Dalhousie, à Québec 31,0

Moderniser et assurer la pérennité de l’industrie des pêches et de l’aquaculture

Appui financier pour l’industrie des pêches et de l’aquaculture commerciales 15,0

Former une main-d’œuvre qualifiée et développer ses compétences

Soutien de projets de développement de compétences et de formation de la 
main-d’œuvre 15,0
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DÉVELOPPER L’ÉCONOMIE MARITIME de manière durable Montants des 
interventions

Favoriser le développement des connaissances dans le domaine maritime

Développement du réseau de recherche sur les questions maritimes 3,3

Soutien de projets d’innovation en entreprise 9,1

Faire la promotion internationale des industries maritimes québécoises

Développement des marchés pour les entreprises québécoises 5,0

PROTÉGER LE TERRITOIRE MARITIME ET SES ÉCOSYSTÈMES

Améliorer la gestion des risques liés au transport maritime

Recherche et acquisition de connaissances 3,4

Contribuer à la lutte contre les changements climatiques

Appui aux initiatives visant à améliorer l’efficacité du transport maritime 35,0

AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE DES CITOYENS ET DES CITOYENNES

Favoriser les retombées économiques locales

Prolonger le crédit d’impôt remboursable pour la Gaspésie et certaines régions 
maritimes du Québec 82,0

MISE EN ŒUVRE

Coordination gouvernementale de la Stratégie maritime 1,5

TOTAL 1 514,8

Le plan d’action  2015-2020 de la Stratégie maritime 
prévoit créer un nouveau programme, administré par 
le ministère des Transports du Québec, pour soutenir 
les projets d’infrastructures portuaires et intermodales 
consacrés au transport des marchandises. Une somme 
de 200 millions de dollars a été prévue à cette fin, dans 
le budget 2015-2016.

Il prévoit également investir dans l’implantation de 
pôles logistiques, avec l’appui de partenaires, notam-
ment des promoteurs immobiliers, des partenaires ins-
titutionnels et des organismes régionaux.

En effet, le budget  2015-2016 prévoit une enveloppe 
globale de 300 millions de dollars, sur cinq ans, pour 
favoriser l’implantation de pôles logistiques, avec l’ap-
pui de partenaires. Cette enveloppe globale de 300 mil-
lions de dollars est composée de 200 millions provenant 
du gouvernement et de 100  millions provenant du 
Fonds de solidarité FTQ. De plus, 100 millions de dollars 
sont réservés pour répondre aux besoins en infrastruc-
tures publiques, liés aux projets de pôles logistiques.

Pour soutenir financièrement les projets d’investisse-
ments privés des zones industrialo-portuaires au 
Québec, le budget prévoit une enveloppe de 350 mil-
lions de dollars, sur cinq ans, financée dans le cadre du 
Fonds du développement économique. De ce mon-
tant, 50  millions de dollars, sur cinq ans, serviront à 
appuyer le développement des activités des chantiers 
maritimes. Finalement, des travaux pouvant entraîner 
des investissements allant jusqu’à 100 millions de dol-
lars, au cours des cinq prochaines années, sont prévus 
dans une démarche visant à décontaminer certains 
sites industriels à proximité de ces zones.

Un investissement de 21,6  millions de dollars est 
prévu pour le soutien et le développement de cer-
tains attraits touristiques maritimes et naturels et un 
autre, de 55 millions de dollars, spécifiquement pour 
des infrastructures d’accueil au tourisme de croi-
sières pour deux projets majeurs, l’un à Montréal et 
l’autre à Québec.
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Une aide fiscale de 82 millions de dollars est également 
prévue pour le développement et la diversification 
industriels de la région de la Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine et des autres régions maritimes du Québec. 
Cette aide s’ajoute aux incitatifs fiscaux de 82,9 millions 
de dollars pour soutenir les industries maritimes, 
annoncés antérieurement.

Des montants importants seront investis dans l’acquisi-
tion de connaissances. Au total, 15,8 millions de dollars 
en subventions directes seront accordés pour la 
recherche et le développement, dont 9,1 millions pour 
la recherche appliquée et l’innovation dans le secteur 
maritime. 

Pour assurer un développement fort et durable de l’in-
dustrie maritime dans son ensemble, le gouvernement 
soutiendra des initiatives qui viseront à répondre à des 
enjeux particuliers. Ainsi, il est prévu de réaliser des 
interventions totalisant 70 millions de dollars, sur cinq 
ans, dont 35  millions pour améliorer l’efficacité du 

transport maritime, 15  millions, sur trois ans, pour le 
développement de l’industrie des pêches et de l’aqua-
culture commerciales, 5 millions, sur cinq ans, pour le 
développement des exportations et 15  millions, sur 
cinq ans, pour le développement des compétences de 
la main-d’œuvre.

Une enveloppe de 1,5 million de dollars sera également 
réservée, en 2015-2016, pour le comité interministériel, 
afin de combler les besoins prioritaires d’information 
stratégique à court terme, ce qui permettra au gouver-
nement d’assurer le déploiement de la Stratégie 
maritime.

En ce qui concerne les sommes de 75 millions de dol-
lars, pour l’amélioration des accès routiers au port de 
Montréal, et de 61 millions de dollars, pour le nouveau 
programme concernant le développement du tou-
risme maritime et le réaménagement du site Dalhousie, 
à Québec, il s’agit d’initiatives déjà en cours et annon-
cées dans le budget 2014-2015. 
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CONCLUSION

La première Stratégie maritime québécoise reconnaît 
le caractère indissociable des dimensions écono-
mique, sociale et environnementale du développe-
ment durable. La Stratégie maritime comporte un plan 
d’action ambitieux ; un plan qui mettra en valeur l’im-
mense potentiel maritime du Québec et en favorisera 
la pérennité pour les prochaines années. 

En matière économique, ce projet porteur de crois-
sance mise sur les avantages concurrentiels du Québec 
et en particulier sur son positionnement géographique 
stratégique. Le plan proposé inclut notamment des 
actions concrètes pour la création de pôles logistiques, 
la mise en place de zones industrialo-portuaires, le sou-
tien aux chantiers maritimes québécois, le développe-
ment de l’industrie touristique maritime, la pérennité 
de l’industrie des pêches et de l’aquaculture, sans 
oublier des appuis à l’innovation, à la recherche et au 
développement des compétences.

En matière environnementale, la Stratégie maritime 
fait de la protection des écosystèmes et de la biodiver-
sité du Saint-Laurent un de ses axes d’intervention prio-
ritaires. Elle comprend, notamment, des mesures visant 
la création d’aires marines protégées, la réduction des 
gaz à effet de serre et la gestion des risques associés au 
transport maritime. Le Québec affirmera ainsi, une fois 
de plus, son leadership en matière de développement 
durable.

En matière sociale, la Stratégie maritime vise à s’assurer 
que le territoire maritime demeure une source de bien-
être pour les communautés riveraines et côtières. La 
protection des rives, l’acceptabilité sociale, le désencla-
vement, l’insularité, mais aussi la création d’emplois sti-
mulants dans les régions sont au cœur du plan d’action 
retenu. Les citoyens et les citoyennes du Québec n’exi-
gent rien de moins qu’un développement maritime 
responsable.

La Stratégie maritime est donc un outil concret et prag-
matique, appuyé par un cadre financier de plus de 
1,5 milliard de dollars pour son premier plan d’action, 
qui permettra de générer, pour les quinze prochaines 
années, plus de 30 000 emplois directs, dans l’ensemble 
des régions du Québec ainsi que des investissements 
globaux de plus de 9 milliards de dollars. 

La Stratégie maritime à l’horizon  2030 est un pilier 
majeur du plan économique du Québec. Elle contri-
buera énormément à la prospérité du Québec, et ce, 
dans le respect des populations et de l’environne-
ment. Les partenaires du milieu maritime sont invités 
à profiter des nombreuses occasions qui leur seront 
offertes. L’ensemble de la population du Québec est 
également convié à profiter à part entière du plein 
potentiel que représentent les richesses de son terri-
toire maritime, afin d’assurer son mieux-être et celui 
des générations à venir.
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ANNEXES	

La version intégrale de la Stratégie maritime est composée de six annexes, intégrées à même le document.

›› �ANNEXE 1	A cronymes

›› �ANNEXE 2	L exique

›› �ANNEXE 3	L iste des tableaux, des figures et des encadrés

›› �ANNEXE 4	 Partenaires ayant déposé un mémoire

›› �ANNEXE 5	�M inistères ayant participé à l’élaboration  
de la Stratégie maritime

›› �ANNEXE 6	L e territoire maritime du Saint-Laurent
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ANNEXE 1 
Acronymes
AECG	 Accord économique et commercial global
ALÉNA	 Accord de libre-échange nord-américain
APPA	 American Association of Port Authorities
BAPE	 Bureau d’audiences publiques sur l’environnement
BRIICS	 Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud
CMI	 Commission mixte internationale
CN	 Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada
CP	 Canadien Pacifique
CRBM	 Centre de recherche sur les biotechnologies marines
CSMOIM	 Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie maritime
CSMOPM	 Comité sectoriel de main d’œuvre des pêches maritimes
DEP	 Diplôme d’études professionnelles
EES	 Évaluation environnementale stratégique
ÉPAQ	 École des pêches et de l’aquaculture du Québec
FDE	 Fonds du développement économique
GES	 Gaz à effet de serre
GNL	 Gaz naturel liquéfié
IMQ	 Institut maritime du Québec
INRS-ETE	 Institut national de la recherche scientifique – Eau Terre Environnement
ISMER	 Institut des sciences de la mer de Rimouski
LPC	 Loi sur le patrimoine culturel
MAMOT	 Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire
MAPAQ	 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec
MCC	 Ministère de la Culture et des Communications
MEIE	 Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations
MERN	 Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles
MFQ	 Ministère des Finances du Québec
MRC	 Municipalité régionale de comté
MRIF	 Ministère des Relations internationales et de la Francophonie
MTQ	 Ministère des Transports du Québec
OCDE 	O rganisation de coopération et de développement économiques
ONU 	O rganisation des Nations Unies
PACC	 Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques
PETMAF	� Programme d’aide à l’amélioration de l’efficacité du transport maritime, aérien  

et ferroviaire en matière de réduction des émissions de GES
PGGQ	 Plan géomatique du gouvernement du Québec
PME	 Petite et moyenne entreprise
PREGTI	� Programme visant la réduction ou l’évitement des émissions de GES  

par le développement du transport intermodal
R et D	R echerche et développement
RQM	R éseau Québec Maritime
SAM	 Secrétariat aux affaires maritimes
SÉPAQ	 Société des établissements de plein air du Québec
SM	 Stratégie maritime
SODES	 Société de développement économique du Saint-Laurent
STQ	 Société des traversiers du Québec
TIC	 Technologies de l’information et des communications
TMCD	 Transport maritime courte distance
UE	 Union européenne
UQAR	 Université du Québec à Rimouski

70



ANNEXE 2 
Lexique
Berge
Voir « Côte ».

Côte
La définition suivante est donnée à titre indicatif : côte 
est un terme très spécifique qui s’applique uniquement 
à la partie d’une île ou d’un continent qui longe un 
océan ou des eaux de mer. On pourra distinguer les 
côtes qui font directement face à l’océan de côtes plus 
« abritées », près d’un golfe ou d’une baie. D’autre part, 
une rive peut se référer à une partie de la terre qui joint 
celle-ci à une vaste étendue d’eau, y compris des 
océans et les lacs. De même, le terme berge, quelque 
peu apparenté, indique un lieu où la terre rejoint, en 
pente douce ou escarpée, une rivière (ou un point d’eau 
plus petit qu’un lac).30

Chaîne d’innovation
La chaîne d’innovation est un processus constitué d’un 
ensemble d’étapes ou de maillons permettant de faire 
passer une idée ou une invention à la recherche, jusqu’à 
sa mise en application ou à sa commercialisation.

Chaîne logistique
La chaîne logistique est un système d’organisations, de 
personnes, d’activités, d’information et de ressources 
contribuant aux fonctions successives d’approvisionne-
ment en matières premières, de transformation de ces 
matières en composants, puis en produits finis et de 
distribution de produits finis vers la clientèle. S’applique 
également pour des services.

Économie maritime
L’économie maritime du Québec désigne l’ensemble 
des secteurs économiques, qui repose sur l’utilisation 
ou l’exploitation des ressources de son territoire mari-
time. Parmi ces secteurs, il y a ceux qui sont dits « tradi-
tionnels » tels le transport maritime, les activités 
portuaires, la construction navale, le tourisme et les 
pêcheries. Il y a également ceux qui sont dits « émer-
gents » tels les biotechnologies marines, l’aquaculture, 
la protection des écosystèmes, le contrôle et la surveil-
lance des activités maritimes, les services de soutien de 
même que l’enseignement et la recherche dans le 
domaine maritime. 

Flore vasculaire
Les plantes dites « vasculaires » regroupent l’ensemble 
des fougères et des plantes à graines ou à fleurs.

Halieutique
Produit qui se rapporte à la pêche.

30 � Wikipédia, l’encyclopédie libre. Côte (géographie). (29 mars 2015), 
[En ligne], [fr.wikipedia.org\\w\\index.php ?title=C%C3%B4te_
(g%C3%A9ographie)&oldid=113362290] (Consulté le 12 avril 2015).

Logistique
La logistique désigne « l’ensemble des opérations de 
gestion et d’organisation des flux physiques et d’infor-
mation dans l’entreprise ainsi qu’entre l’entreprise et 
ses partenaires. Elle cherche à coordonner les activités 
d’approvisionnement, de production et de distribution. 
Le transport en constitue une composante essentielle, 
mais elle inclut aussi la planification et le traitement 
des demandes, l’approvisionnement, la planification de 
la production, les relations avec les fournisseurs et les 
clients, l’entreposage, la manutention, l’assemblage, 
l’emballage, le conditionnement des produits et les 
fonctions de soutien liées à ces activités »31.

Littoral
Le terme littoral est défini comme la bande de terre 
constituant la zone comprise entre une étendue marine 
ou fluviale et la terre ferme. Par extension, ce terme 
inclut ou peut désigner les rives ou les côtes.

Marine
Le terme marine a trait à la mer (eau salée) ou à l’en-
semble des activités qui se déploient sur mer.

Maritime
Le terme maritime est utilisé de façon large afin de 
couvrir tout ce qui a rapport aux ressources marines, 
fluviales et littorales.

Pôle logistique
Un pôle logistique est une zone industrielle multimo-
dale ou intermodale planifiée pour assurer un traite-
ment efficient et sécuritaire d’un large flux de 
marchandises afin de desservir rapidement de grands 
marchés nord-américains et internationaux. L’idée est 
de regrouper des entreprises en un même lieu afin de 
créer des effets de synergie et d’agglomération. On y 
trouve notamment des centres de distribution, des 
entrepôts ainsi que des services à valeur ajoutée 
comme l’étiquetage, la réfrigération, le transborde-
ment, l’entretien de conteneurs, la fabrication et le 
dédouanement.

Rive

Voir « Côte ».

Saint-Laurent

Le terme Saint-Laurent est utilisé pour désigner le 
fleuve, l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent.

31 � Conseil de la science et de la technologie. L’innovation dans la 
chaîne logistique des marchandises, 2010, p. vi, [En ligne], [www.cldvs.
com/wp-content/uploads/2010_avis_logistique_juin.pdf]. 71
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ANNEXE 4
Partenaires ayant déposé un mémoire
Liste des partenaires ayant participé à la consultation amorcée par le ministre délégué aux Transports et à l’Implan-
tation de la stratégie maritime, dans le cadre de l’élaboration de la Stratégie maritime.

Cette consultation s’est déroulée du 20 juin au 15 septembre 2014.

•	 Administration portuaire de Montréal

•	 Administration portuaire de Québec

•	 Administration portuaire de Sept-Îles

•	 Administration portuaire du Saguenay

•	 Administration régionale Kativik

•	 Alliance des villes des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent

•	 Armateurs du Saint-Laurent

•	 Association de l’aluminium du Canada

•	 Association des aquaculteurs du Québec

•	 Association des chasseurs de phoques des 
Îles-de-la-Madeleine

•	 Association des chemins de fer du Canada

•	 Association des croisières du Saint-Laurent

•	 Association des pilotes maritimes du Canada

•	 Association minière du Québec

•	 Association québécoise de l’industrie de la pêche

•	 Association québécoise de l’industrie touristique

•	 CargoM

•	 Cégep de Baie-Comeau

•	 Cégep de la Gaspésie et des Îles

•	 Cégep de Matane

•	 Cégep de Rimouski

•	 Cégep de Sept-Îles

•	 Centre de recherche sur les biotechnologies marines

•	 Centre d’innovation de l’aquaculture et des pêches 
du Québec (Merinov)

•	 Chambre de commerce du Montréal métropolitain

•	 Coalition Avenir Québec

•	 Comité sectoriel de la main-d’œuvre de l’industrie 
maritime

•	 Comité sectoriel de la main-d’œuvre des pêches 
maritimes

•	 Commission régionale du port de Gros-Cacouna

•	 Communauté métropolitaine de Montréal

•	 Communauté métropolitaine de Québec

•	 Compagnie d’Arrimage de Québec (QSL)

•	 Compagnie des chemins de fer nationaux  
du Canada

•	 Concept Naval 

•	 Conseil de bande des Abénaquis de Wôlinak

•	 Conseil de la nation huronne-wendat

•	 Conseil de la Première Nation des Innus Essipit

•	 Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean

•	 Conseil mohawk de Kahnawake

•	 Conseil patronal de l’environnement du Québec

•	 Corporation de gestion de la voie maritime du 
Saint-Laurent

•	 Corporation de gestion du port de Baie-Comeau

•	 Corporation des pilotes du Bas-Saint-Laurent

•	 CPCS

•	 CTMA

•	 Davie

•	 École des pêches et de l’aquaculture du Québec

•	 École Polytechnique de Montréal

•	 Fédération des chambres de commerce du Québec

•	 Fédération des pêcheurs semi-hauturiers du Québec

•	 Fédération maritime du Canada
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•	 Fednav

•	 Fonds de solidarité FTQ

•	 GazMétro — Solutions Transport

•	 Groupe CSL 

•	 Groupe Desgagnés

•	 Groupe Le Massif

•	 Groupe Océan

•	 Innovation et développement Manicouagan

•	 Innovation maritime

•	 Institut maritime du Québec

•	 Institut national de la recherche scientifique

•	 Municipalité des Îles-de-la-Madeleine

•	 Navamar

•	 Parti québécois

•	 Port de Port-Cartier (côté municipal)

•	 Québec-Océan

•	 Reformar

•	 Secrétariat Mi’gmawei Mawiomi

•	 Société de développement économique du 
Saint-Laurent

•	 Société de promotion économique de Rimouski

•	 Société des attractions touristiques du Québec 

•	 Société du parc industriel et portuaire de Bécancour 
(port du Québec) 

•	 Société du port de Valleyfield (port municipal)

•	 Société Terminaux Montréal Gateway

•	 Stratégies Saint-Laurent

•	 Table maricole du Québec

•	 TCR des Îles-de-la-Madeleine

•	 TCR du Haut Saint-Laurent et du Grand Montréal

•	 Technopole maritime du Québec

•	 Union des municipalités du Québec 

•	 Université de Sherbrooke

•	 Université du Québec à Chicoutimi

•	 Université du Québec à Montréal

•	 Université du Québec à Rimouski 

•	 Université du Québec à Trois-Rivières

•	 Université Laval

•	 Université McGill

•	 Ville de Gaspé

•	 Ville de Sept-Îles

•	 Ville de Sorel-Tracy

•	 Villes et Régions Innovantes (VRIc)

À cette liste s’ajoutent d’autres partenaires qui ont également alimenté la réflexion dans le cadre de l’élaboration de 
la Stratégie maritime. Lors de rencontres ou d’événements publics, les échanges avec les différents partenaires ont 
bonifié les travaux en cours de réalisation. 
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ANNEXE 5
Ministères ayant participé à l’élaboration de la Stratégie maritime
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec

Ministère de la Culture et des Communications

Ministère de la Sécurité publique

Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations

Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles

Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire

Ministère des Finances du Québec

Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs

Ministère des Relations internationales et de la Francophonie

Ministère des Transports du Québec

Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

Ministère du Tourisme

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Secrétariat à la communication gouvernementale

Secrétariat au Plan Nord

Secrétariat aux affaires autochtones

Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes

Secrétariat aux priorités et aux projets stratégiques

Secrétariat du Conseil du trésor
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ANNEXE 6 
LE TERRITOIRE MARITIME DU SAINT-LAURENT
Le Saint-Laurent s’inscrit dans le bassin versant du fleuve 
Saint-Laurent, qui fait partie d’un ensemble plus vaste, 
que l’on appelle le bassin versant des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent32 (figure 12). Le Saint-Laurent capte 
à lui seul les eaux de sept des treize régions qui 
regroupent l’ensemble des 430 bassins versants majeurs 
du Québec, soit plus du tiers de l’ensemble du territoire 
du Québec33.

32 �  MDDELCC. [www.mddelcc.gouv.qc.ca/Eau/grandslacs/2005/index.htm].
33 �  MDDELCC. [www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/flrivlac/fleuve.htm].

À partir de son extrémité ouest, située au Québec, le 
Saint-Laurent peut se diviser en cinq sections, soit le 
tronçon fluvial34, les estuaires (fluvial, moyen et mari-
time) et le golfe (figure 13). Dans le tronçon fluvial se 
retrouvent trois lacs, soit le lac Saint-François, le lac 
Saint-Louis et le lac Saint-Pierre (figure 14).

34 �  Le tronçon fluvial débute à proximité de Cornwall, en Ontario.
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